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KONBITE SOLIDARITE 
NATIONALE (KSN) 


Ce projet de contrat social a été élaboré dans le but de 
dégager un consensus national sur les options de base devant 
déterminer les changements qui s’imposent. 


Il vise à faire d'Haïti une République coopérative, une 
Démocratie konbitique, juste, humaine, morale, respectueuse de la 
culture nationale, afin d’assurer à Haïti une place de choix dans la 
Caraïbe. 


A cet effet, une ENQUETE s’impose. 
Pour faciliter l'ENQUETE, nous apprécierions vos 
réponses aux questions suivantes: 


1.- Appuyez-vous ce projet? 


2.- Approuvez-vous son contenu: 
GO LOGE. 
b) avec des réserves? 
CDAS du fout?......."...… 


3.- Si votre réponse est b: 
a) vos réserves concernent quels points? 
b) faites nous parvenir vos suggestions constructives. 


4.- Etes-vous intéressé (e) à participer aux rencontres-débats 
qui seront organisées sous les auspices du Comité National de 
Médiation? 

5.- Au cas où le Projet recueillerait assez d'adhésions pour 
qu'on en fasse un Mouvement d'unification de la nation, seriez- 
vous intéressé (e), vous, votre Parti, Mouvement, Organisation ou 
Groupe de réflexion... à être membre du Mouvement. 


Veuillez adresser vos réponses et suggestions à: 
Odette Roy Fombrun et Comité National de Médiation 


B.P.164 Port-au-Prince, Haïti 


Nom Parti, Organisation, Mouvement 
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POUR HAITI 
UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL: 
KONBITE SOLIDARITE NATIONALE 


Ce projet de contrat évite tout ce qui divise, recherche 
tout ce qui unit, tout ce qui favorise la Participation et la 
Coopération de tous les Haïtiens, sans exclusive, au bénéfice 
de la nation, dans la vision d’une Amérique nouvelle dont 
Haïti serait une part originale. 


1- Présentation 


En 1986, en opposition aux options d’affrontement, 
d’exclusion, de violence qui menaçaient de succéder au 
mouvement réussi de KONBITE SOLIDARITE pour la re- 
construction des écoles, nous avons tiré la sonnette d’alarme. 
Cette voie, loin de conduire à l’unité du peuple haïtien, 
conduirait plutôt à l’ingérence étrangère. 


Ainsi naissait le “KONBITISME, base d’un CONTRAT 
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SOCIAL”, prescrivant la PARTICIPATION de la majorité 

aux Affaires de l’Etat, une DECENTRALISATION effective 

et le renforcement du COOPERATISME. Malheureusement, 

aucune équipe n'a travaillé ce projet de contrat social qui était 

—etestencore — la seule voie pacifique non encore empruntée 
Pour réaliser un accord national. 


Aujourd’hui, face à la division, à la violence, aux 
immoralités étalées, il nous semble un devoir de présenter un 
Pacte social qui ne concerne pas seulement les structures et 
l’économie, mais aussi et surtout ce qui est cause de tant 
d’échecs: la dégradation de valeurs concernant: 


La Morale, la J ustice, l'Ethique, le Civisme, la Spiritualité. 
*kk* 


La Konbite Solidarité Nationale est une formule de 
compromis, d’entente, d'accord. 


La Konbite Solidarité nationale n’est pas un programme 
de gouvernement. Elle dégage des orientations, sans enlever 
aux Partis politiques le devoir d’élaborer leurs propres program- 
mes. Elle réclame seulement que ces Programmes respectent 
ces orientations. 


La Konbite Solidarité Nationale lie le bonheur et le bien- 
être de chaque Haïtien, de chaque collectivité territoriale, au 
progrès de la nation. 


Elle propose des voies et moyens pratiques: 


1) — exploiter judicieusement et au maximum toutes les 
ressources humaines et toutes les ressources naturelles, histori- 
ques et culturelles du pays - dans le respect de chacun; 


2) - encourager les entreprises communautaires de tous 
genres à travers le pays, grâce à une décentralisation et une 
déconcentration soigneusement planifiées (petites fermes 
communautaires, petites industries coopératives) 
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2- Le nouvel ordre mondial force au 
questionnement 


Cette fin de siècle marque la chute du régime communiste 
et le triomphe du libéralisme économique. L'Europe a déjà son 
marché commun. L'Amérique établit le sien, de l’Alaska à la 
Terre de Feu, englobant la Caraïbe. C’est la bataille de la 
PRODUCTION. 


La République Dominicaine vend à Haïti: sucre, poulets, 
oeufs, noix de coco, biscuits, viande. 


- Et Haïti? Que lui vend-elle? 

On prépare les ETATS CARAIBES, avec, dit-on, Santo- 
Domingo pour capitale. 

- Et Haïti? Quelle sera sa place parmi ces Etats? 

La République Dominicaine se dit prête à entrer dans 
P'ALENA.* 

- Et Haïti? 

- Faut-il produire en fonction de l'ALENA? 

- Faut-il ne pas produire et accepter de devenir 
consommateurs de productions d'autrui? Marché de main- 


d'oeuvre? Périr en brandissant fièrement notre Acte d'Indé- 
pendance? 


- Nos responsables politiques et économiques et nos trop 
nombreux contrebandiers sauront-ils comprendre 
l'importance de l'enjeu et accepter les durs sacrifices que 
réclame la REVOLUTION qui s'impose? 


- Haïti peut-elle encore gagner la difficile bataille de la 
PRODUCTION, condition sine qua non de son entrée dans 
les Etats Caraïbes et dans l'ALENA ? 
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* ALENA : Marché commun nord-américain, incluant le Canada, les Etats-Unis et 
le Mexique. Il vise, en fait, à intégrer progressivement tous les pays de l’ Amérique et de la 
Caraïbe pour constituer le vaste marché commun américain, face au marché commun 


européen, aux menaces jaune et islamique. 


3- Situation d'Haïti dans le contexte américain 


Au 21ème siècle, on parlera peu de souveraineté nationale . Des 
blocs économiques du 20ème siècle, on entrera de plain-pied dans 
le mondialisme, 


— À quelle ère Haïti veut-elle appartenir? 


— Quand sortira-t-elle de son isolement? 


Le géant américain, menacé par la constitution de 
supranationales européennes, par la montée irréversible de la 
puissance asiatique et par le fanatisme islamique, a mis en 
route un grand marché commun auquel, de gré ou de force, il 
faudra appartenir. 


On peut y entrer de deux façons: 


1) librement, intelligemment, en planifiant cette entrée, 
via une PRODUCTION adaptée aux besoins de ce marché; 


2) acculé sans avantage. 
— Dans quelle voie s’engage Haïti? 


Tous les pays américains réunis à Guadalajara, au 
Mexique, début avril 1994, ont adhéré à ce projet, recherchant 
les partenaires avec lesquels construire, dans un premier 
temps, des mini-blocs économiques. 


Haïti demeure isolée, sans appartenance à aucun bloc. 


Son voisin immédiat, la République Dominicaine, semble 
avoir opté pour la première voie: production, modernisation et 
intégration au projet américain. Elle augmente inlassablement 
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sa PRODUCTION et ses exportations. 


Avecuneinsouciance incroyable, nous vendons ce qu’elle 
produit, sans réelle contrepartie. 


Depuis des années, les Haïtiens parlent d’un plan américain 
de faire d'Haïti une réserve de main-d’oeuvre bon marché. 


Auquel cas, il devenait encore plus impératif pour nos 
Gouvernements de formuler une STRATEGIE DE PRO- 
DUCTION, seul moyen efficace de déjouer ledit plan. 


En bref, il fallait S'UNIR POUR PRODUIRE, en 
fonction du projet de marché libre américain. Haïti au contraire, 
au désespoir des citoyens conscients, a multiplié ses divisions 
à tous les niveaux, dans tous les secteurs, et produit de moins 
en moins. 


Dans les faits, Haïti a donc choisi la consommation, qui 
augmente sa dépendance, de plus en plus accentuée, aux 
assistances humanitaires. En ne produisant pas, elle se 
transforme elle-même en un pays de consommateurs qui 
n'aura plus rien à vendre que sa main-d'oeuvre. 


Par surcroît, ayant donné un coup d’Etat— justifié ou non 
— elle a offert le prétexte d'imposition d’un EMBARGO- 
GENOCIDE qui décourage l’entreprise privée, encourage le 
secteur informel et la contrebande. Un embargo qui force 
l’entrée d'Haïti, dans le marché libre, encourageant sa 
propension à être un pays de consommateurs et de main- 
d’oeuvre bon marché. 


C ’est la ruée antinationaliste ou inconsciente, du plus 
puissant au plus démuni, vers la contrebande. 


Le secteur informel et la contrebande sont un marché 
libre anarchique qui laisse peu de chance aux petites entreprises 
privées de sauver ce qu'ailleurs elles sauvent parce que l'Etat 
y a adopté au départ une stratégie d’intégration progressive. 
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Quelle voie peut encore prendre Haïti pour sortir du 
bourbier dans lequel l’enfonce davantage la communauté 
internationale, sans souci des souffrances imposées à un 
peuple reconnu être le plus dépourvu de l’ Amérique? Quelle 
voie emprunter, à cette heure tragique de son histoire? Com- 
ment sauver les entreprises nationales et les valeurs haïtiennes? 


Un seul espoir nous reste: un large accord national, en 
vue de la PRODUCTION, indispensable à toute participation 
effective au marché commun. 


Sans nul doute, cet accord sera difficile à réaliser, parce 
que les contrebandiers sont solidement établis et que les 
entrepreneurs nationaux manquent de force et de cohésion 
pour défendre leurs entreprises. Incontestablement, il ne sera 
pas aisé de convaincre le secteur qui s’enrichit aux dépens de 
la nation. Il importe cependant, et au plus haut point, de leur 
prouver que leur intérêt, à long terme, ne peut être un pays 
ruiné. Il faut savoir concevoir et leur proposer intelligemment 
des voies d’intégration au projet national. * 


Il sera encore moins aisé de convaincre les secteurs qui 
s’opposent idéologiquement: Eglises, partis politiques. 

Certains parleront d’utopie. Peut-être! Mais, il n’y a pas 
d’autre voie de salut que de: 

Construire ensemble, sans exclusive, sans esprit de 
renvanche, sans répéter les erreurs et abus des autres. Cesser 
enfin d'évoquer l'histoire ancienne pour lutter ensemble pour 
un projet nouveau. L'avenir du pays dépend de cette option. 

Pour Haïti, la gageure est: 

UNION - PRODUCTION - INTEGRATION 

versus: 

DEPENDANCE — CONSOMMATION — MAIN-D'OEUVRE 

Unissons nos forces pour l'augmentation de la produc- 
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tion dans un cadre global d'intégration économique réaliste, 
tenant compte de notre histoire, de notre culture et de nos 
moyens. 


* Citons en exemple une initiative récente: les impluviums installés dans la Zone de 
Paillant, pour résoudre le problème de l’eau. Ce n’est pas une entreprise de l'Etat, mais 
l'initiative d’un groupe de citoyens avec l’assistance financière d’une Banque haïtienne, 
Il fallait imaginer le projet et planifier son implantation. C’est la même approche qui est 
suggérée pour le projet national: se mettre d’accord sur les idées de base et se mettre en 


mouvement, au lieu de continuer le jeu diabolique de s’entredéchirer. 


4- Avant-Propos 


Dresser les groupements les uns contre les autres ne peut résoudre 
les problèmes d'Haïti. Seule une mise en commun de toutes les 
forces sociales le pourra: forces rurales et urbaines, forces de 
l’intérieur et forces de l’extérieur. 


Il est déjà tard! Il est déjà très tard! 


POUR TENTER DE SAUVER HAITI, IL FAUT 
CREER, INVENTER, IMAGINER, PLANIFIER. 


C’est dans cet esprit que la KONBITE SOLIDARITE 
NATIONALE propose un développement coopératif. Elle 
réclame un changement de mentalité, l’abandon de 
l’égocentrisme au profit de l’intérêt collectif. On ne se sauvera 
soi-même qu’en sauvant la nation. Et on ne sauvera la nation 
que dans le cadre du monde nouveau qui se bâtit, dans le 
respect de l'homme haïtien. 


La dégradation du monde occidental qui entraîne 
Haïti dans son sillage est due, en premier chef, à l’absence 
de toute éthique, à l’abandon des valeurs morales, civiques 
et spirituelles, au bénéfice d’un matérialisme outrancier, la 
satisfaction de l’ego. Chez nous, cette dégradation s’opère 
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au mépris de valeurs traditionnelles humanistes, impliquant 
solidarité familiale, générosité, entente, partage. 


Si on veut que notre jeunesse s’engage sur la route du 
vrai développement, il importe au plus haut point que les 
Médias, les Gouvernements, les Partis politiques s’engagent 
à remettre à l’honneur les valeurs morales, civiques et 
spirituelles. 


Autrement, point de salut pour Haïti. 


La Constitution, dans tout ce qu’elle prescrit de respect 
de droits humains, de respect de l’autre, de participation, de 
coopération... ,constitue la colonne vertébrale de ce Contrat 
social. Ce dernier s’inspire aussi denombreux textes prêchant: 
UNITE, PAIX, JUSTICE, EGALITE, PROMOTION DE 
L'HOMME... sans qu'on puisse les citer tous: le KONBI- 
TISME, la doctrine sociale de l’Eglise, exprimée dans divers 
messages et encycliques, des études du CHR, les Lignes 
directrices pour un programme d’éducation civique de la 
FONHEP , le projet de Pacte pour l’unité et le relèvement de 
la nation haïtienne de la Fédération des Eglises protestantes, 
des projets d’économistes, d’hommes politiques, les causeries 
de Michel Soukar, le “Proutist Economics” de Prabhat Ranjan 
Sarkar (dont de nombreuses options sont similaires à celles du 
KONBITISME)... 


Parce que le drame haïtien est l’extrême misère de la 
majorité et le fossé ville-campagne, la Konbite Solidarité 
Nationale vise à dynamiser nos communautés paysannes, à 
révolutionner le système éducatif, à utiliser judicieusement 
l'énergie de nos multiples petits commerçants etmadan Sarah, 
à transformer le plus grand nombre en ENTREPRENEURS et 
PRODUCTEURS NATIONAUX, capables de satisfaire le 
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marché local, dans une vision réaliste du marché américain qui 
se bâtit, c’est-à-dire à mener la bataille de la production, dans 
l’interdépendance du 21ème siècle. 


Pour ce faire, la Konbite Solidarité Nationale veut d’une 
mise en commun des forces économiques et sociales; forces 
rurales et forces urbaines, forces de l’intérieur et forces de 
l’extérieur. 

Pour que les Haïtiens qui ont quitté le pays s’intéressent 
à la mère patrie, le Contrat social entend susciter leurs intérêts 
aux choses du pays, au niveau même de leurs régions 
d’origine, dans le cadre de projets spécifiques de développe- 
ment. 


La Konbite Solidarité Nationale respecte la propriété 
privée et l’entreprise privée. Elle encourage l’effort personnel 
dans le travail collectif. Le bien-être doit découler non pas de 
l’accumulation de richesses par l’asservissement, mais dans la 
capacité de répartition équitable de biens produits 
collectivement, à l'instar de la vraie konbite paysanne, c’est- 
à-dire, comme dirait Senghor, une civilisation du donner et 
du recevoir. Le patron donne et reçoit; l’ouvrier donne et 
reçoit, comme le participant de la konbite donne et reçoit. 


Dans le but d’éviter de multiplier les emprunts extérieurs 
asphyxiants, “strangulateurs”, la Konbite Solidarité Nationale, 
au lieu d’attaquer les possédants et provoquer la fuite des 
capitaux et celle des cerveaux, propose aux capitalistes 
d’attacher leurs noms à des entreprises de grand intérêt na- 
tional et de participer activement au développement de 
l’intérieur du pays. 

Il y va de leur intérêt de combler le fossé entre le rural et 
urbain, en fournissant au secteur paysan les moyens matériels 
et la formationtechnique appropriée pour exploiter les ressour- 
ces locales. Une telle approche relèvera le niveau de vie de la 
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majorité, provoquera la renaissance des provinces, l’émer- 
gence d’industriels ruraux; donc la multiplication de 
consommateurs de la production nationale. 


En dehors de l’action de l’Etat et des efforts nationaux 
précités "une aide internationale bien pensée pourra 
intervenir. Allant plus loin que sonrôle traditionnel (et contesté) 
d’encadrement technique et de formation, elle pourrait intégrer 
à sa réflexion la nécessité d’investir le plus fort pourcentage 
des fonds des projets d’assistance technique directement chez 
les producteurs plutôt que de l’utiliser en salaires d’experts 
nationaux ou internationaux et frais de fonctionnement pour 
les bureaux . 


"Ensuite, on peut économiser sur les dépenses grâce à 
l’appui de l’Etat. En ne prélevant pas, à la phase de démarrage, 
taxes et impôts, l’Etat permet à ce secteur d’activité d’exister 
solidement avant d’être fiscalisé. 


“Multiplier de petits ensembles régionaux, indépendants 
les uns des autres, mais complémentaires les uns des autres, 
telle peut être une solution viable pour la reproduction d’ac- 
tions visant à créer des pôles régionaux pour l’émergence de 
petites entreprises rurales. 


“Une ambiance de développement ne se crée pas dans les 
bureaux, dans une structure trop centralisée, trop rigide” * 


Ce sont quelques raisons pour lesquelles la Konbite 
Solidarité Nationale insiste sur la DECENTRALISATION, 
qui implique des solutions adoptées sur le terrain. 


En résumé: 
Konbite Solidarité Nationale signifie: 
- mise en commun des forces sociales pour le changement; 


- action collective au bénéfice de la communauté locale 
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ou nationale; 
- dynamisation des collectivités territoriales; 


- mise en commun de fonds des Haïtiens, d'ici et de la 
"diaspora", pour constituer un capital national 
d'investissements productifs, dans le but de multiplier le 
nombre des ENTREPRENEURS HAITIENS; 


- mise en route de nombreuses konbites de production et 
de services, de coopératives, de caisses populaires, de 
mutuelles, de banques et organismes nationaux 
d'investissements dans des projets de développement. 


* Méthodologie de création de petites entreprises rurales génératrices d'emplois - 
Première Approche: Jean Sprumont, agronome; avec la collaboration de Michèle Oriol, 
ethnologue. (1984) 





CHAPITRE caen 











POURQUOI UN NOUVEAU 
CONTRAT SOCIAL? 


Toutes les grandes puissances ont écrit dans notre histoire 
des pages qui ne sont pas à leur honneur: occupations, 
rançonnements éhontés, abus de tous genres quipermettent 
de dire que Haïti a toujours été MAL AIMEE et MAL 
TRAITEE. 


1.-RAISONS HISTORIQUES 


L’occupation espagnole est marquée par le génocide 
indien; l’occupation française par l’esclavage intensif des 
noirs et l’occupation américaine par la liquidation des Cacos 
et Piquets, l’exploitation du préjugé de couleur et la 
centralisation à outrance. 


L’Etat libre d'Haïti ne remplissait pas non plus les 
Conditions indispensables à l’établissement d’une République 
égalitaire, En effet, les deux groupes unis pour l’assaut au 
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colonialisme n’avaient aucune aspiration commune. D’un 
côté se trouvaient les favorisés de l’ Armée coloniale, décidée 
à bâtir Haïti sur le modèle de Saint-Domingue, alors que de 
l’autre se trouvait la masse des damnés de l’industrie sucrière, 
farouchement opposés à un tel projet. 


En d’autres termes, alors que les nouveaux dirigeants, 
surtout les cadres supérieurs de l’ Armée, noirs et mulâtres, 
optaient pour de sévères règlements de culture, la masse 
choisissait la LIBERTE. 


Pour protéger cette liberté menacée, elle fuyait les villes, 
s’accrochant aux flancs des mornes les plus inaccessibles, les 
plus reculés des villes, construisant un système basé sur 
l'égalité, cette égalité qu’on lui refusait dans les villes. C’est 
pourquoi nous appelons ces rebelles: MARRONS DE 
L'EGALITE. 


Malheureusement, les opprimés de Saint-Domingue, 
anciens etnouveaux libres, qui s’étaient bien unis pour chasser 
l’oppresseur commun, n’avaient établi aucun CONTRAT 
SOCIAL organisant l’avenir. Ainsi, l’Etat libre d'Haïti 
démarrait avec une dualité interne, une situation 
d’affrontements, d’inégalités, d’injustices qui ont, au cours 
des ans, élargi le fossé entre la minorité toujours plus aisée et 
la majorité toujours plus démunie. 


Toute l’histoire d'Haïti est l’histoire de deux mondes 
parallèles: 


- le monde de généraux parasites, puis de civils soutenus 
par l'Armée et les étrangers, luttant pour le pouvoir politique; 


- le monde de la paysannerie s'organisant dans les 
campagnes pour se protéger des abus du pouvoir central. 


Cette paysannerie s’est plus d’une fois rebellée contre ce 
pouvoir’ autoritaire et abusif. L’histoire des Piquets du Sud 
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avec Goman et Acaau réclamant l’égalité durant toute la 
_ première moitié du 19ème siècle en est la preuve. L'histoire 
de Charlemagne Péralte et celle des Cacos du Nord ; jusqu’en 
1917, sous l'occupation américaine illustrent une autre phase 
esa lutte héroïque, cette fois contre l’ingérence étrangère. 


Mais, écrasée par la force des armes, refoulée dans ses 
campagnes, elle s’est repliée sur elle-même, protégeant du 
mieux qu’elle pouvait sa culture originale, dans les /akou 
familiaux et les houmforts. 


Il est donc clair que la paysannerie, qui représente la 
ajorité de la population, n’a jamais participé aux affaires de 
| à l'Etat. 


_ Isolée, elle a organisé son réseau de défense, qui lui a 
rmis de survivre jusqu’à nos jours et de protéger sa culture, 
À à es us et coutumes. 


_ Toutefois, son système de défense économique est allé 
s ‘effritant, se disloquant sous la pression constante du Gouver- 
nement central, toujours autoritaire et dictatorial, et de celle 
d'une démographie galopante. Elle succombe sous le poids de 
xes inconsidérées et l’absence de services. 


Cette paysannerie, n’ayant plus de ressources, est acculée 
! Chercher refuge dans les villes, qu’elle bidonvillise, ou à 
'expatrier. 


… Le temps est venu pour nous, NOUS TOUS HAITIENS, 

d’admettre que le drame actuel d'Haïti est cette situation 
nue humainement et économiquement intenable pour les 
vorisés. Par conséquent, nous devons oublier nos griefs, 
déceptions, nos divisions pour INVENTER EN- 
IBLE des solutions valables aux problèmes des 
orisés. 


Il suffit d’observer que même les religions chrétiennes 
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ont jugé nécessaire d’obtenir une meilleure PARTICIPA- 
TION des fidèles en s’appuyant sur des coutumes locales 
(tambour, langues vernaculaires, etc.), pour penser que nos 
systèmes politique et économique doivent eux aussi se 
construire sur les concepts paysans d'égalité et de solidarité . 


Il faut oeuvrer aussi vite que possible à transformer cette 
base en une force économique dynamique soudée, pour le bien 
de tous, à celle de la minorité plus aisée. 


Haïti, nation écartelée, née en 1804 de l’union, des 
favorisés et des défavorisés, peut et doit accomplir une nouvelle 
fois ce miracle d'UNION SALVATRICE. 


2.-L'INTERDÉPENDANCE 


Leséconomies sont liées. Ouonutilise l’interdépendance 
constructivement ou on la subit dangereusement. 


“la situation économique d’un pays se trouve de plus en 
plus dépendante de celle des autres pays. Les économies 
nationales se trouvent peu à peu tellement liées ensemble 
qu’elles finissent par constituer chacune une partie intégrante 
d’une unique économie mondiale." 


La situation d’Haïti, comme celle de nombreux pays du 
Tiers monde, exige des options réalistes, dans le cadre du 
nouvel ordre mondial. 


La plupart des pays du Nord font face à des problèmes 
socio-économiques et même politiques importants. Leur as- 
sistance aux pays défavorisés ne dépasse pas 0.35% de leur 
PNB. 


Il n’est pas du tout certain que l’assistance accordée à 
Haïti puisse être assez importante pour lui permettre de 
résoudre ses immenses problèmes. Il est aussi douteux que ces 
assistances puissent être des dons désintéressés. 
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Il importe aussi de ne pas oublier que l’assistance externe 
peut nous être enlevée à n’importe quel moment. Haïti en fait 
a dure expérience avec l’embargo punitif qui a provoqué 
l’arrêt d’assistances à des Programmes aussi vitaux que ceux 
concernant l’écologie et la santé (pic Macaya; services sociaux, 
itaux..) 


Il faut nous aider nous-mêmes au maximum: 


” 1- Multiplier le nombre des ENTREPRENEURS 
NATIONAUX. 


D) 


n 2.- Uïiliser intelligemment les ressources humaines et 

Conomiques des Haïtiens d'Outre-mer. 

 3.- Utiliser productivement et au maximum | ‘assistance 

externe, dans le cadre de nos options nationales, préalablement 
éterminées. 

Il est évident qu’il faudra sagement et prudemment tenir 
> des exigences du Nouvel ordre mondial., à savoir: 


1) La promotion de la Démocratie et le respect des Droits 


2) L'ajustement de notre économie à une économie de 
trché: on ne produit pas seulement ce que l'on veut mais ce 
ue l'on peut aisément échanger (compte tenu cependant des 
tpératifs de l'autosuffisance alimentaire). 


| Cette lutte doit VISER à: 
| … a) la modernisation de notre système économique pour 


S échanges planifiés avec la République Dominicaine, 
iCluant un tourisme et une défense de l'écologie liés, 


… bjune pénétration du marché commun caraïbéen 
cARICOM), 


— <) la pénétration calculée des marchés communs 
uropéens (CEE) et même asiatiques. 
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Cequi exige l’adoption d’une STRATEGIE REALISTE. 


3.-LES IMPÉRATIFS CONSTITUTIONNELS 


“Le régime démocratique prôné par le Peuple haïtien 
sous l’égide de la Constitution de 1987 est le principe fondamental 
de fonctionnement de l’Etat haïtien " 


Communiqué conjoint des Associations patronales et du 
secteur syndical haïtien 10/2/94 


Cette Constitution, dans son article premier, définit Haïti 
comme suit: 


“Haïti est une République, indivisible, souveraine, 
indépendante, coopérative, libre, démocratique et sociale.” 

Elle garantit l’établissement d’un ETAT DE DROIT. 
Elle prévoit: 

* Je respect des droits et libertés fondamentales de 
l'Homme et du Citoyen (Art. 19 à 51) 

* des structures allant de la base vers le sommet (Art. 61 
à 87.5) 

* Ja PARTICIPATION de tous au développement du pays 

* Ja DECENTRALISATION et l'organisation des 


Collectivités territoriales (décentralisation administrative et 
déconcentration du pouvoir central) (Art. 61-64) 


* La remise aux Collectivités territoriales du droit de 
gérer leurs propres affaires 
* Le droit de propriété (Art. 36) 
La Loi fixe les conditions de morcellement et de 


remembrement de la terre en fonction du plan d’aménagement 
du Territoire et du bien-être des Communautés concernées, 
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dans le cadre d’une réforme agraire (Art. 37) 


* Les habitants des Sections communales ont un droit de 
préemption pour l'exploitation des terres du domaine privé de 
l'Etat situées dans leur localité (Art. 39) 


“L’Etat de Droit ne peut fonctionner que dans la mesure 
où tous les citoyens acceptent l’arbitrage de l’Etat". 


Conformément à la Constitution, ce Contrat social re- 
pose donc sur la PARTICIPATION, la COOPERATION et la 
- DECENTRALISATION. 


_ “Un Etat qui reconnaît aux citoyens la plénitude de 
leurs droits démocratiques, qui se donne comme objectif 
l'amélioration des conditionss de vie de la population, doit 
faire une large place à la participation, à la concertation, en 
un mot à la décentralisation. Les noyaux de cette 
décentralisation sont les communautés locales et régionales.” 


Rodrigue Jean 


Li 
a) - La Participation 
_ Il n’y aura pas de vraie démocratie tant que les popoula- 
tions qui constituent la base sur laquelle repose l’économie du 
pays et le grand marché potentiel seront des laissés pour 
compte. 
. D'où l’importance non seulement de la mise en place des 
Structures prévues dans [a Constitution: CASEC, Assemblée 
e la Section Communale et le vote des lois qui assurent leur 
fonctionnement effectif, mais aussi la Révolution du système 
éducatif qui doit déboucher sur la participation de tous dans les 
projets de développement: chacun selon ses capacités, car 
aucune pierre n’est trop petite pour élever l’édifice. 


b)- La Coopération 
La Coopération suppose l’esprit d'équipe, la mise en 
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commun d’efforts individuels pour la poursuite d’objectifs 
collectifs précis: a) soit d’intérêt local: konbite pour la con- 
struction d’un puits, d’une route, d’une école, d’une petite 
industrie b) soit d’intérêt national: — konbite de reboisement, 
campagne d’alphabétisation..— ou impliquant de forts 
investissements, tels que universités, infrastructures, indus- 
tries, les intérêts de tous les participants étant intimement liés. 


Toutes les formes de coopération impliquent le respect 
de l’Homme, de sa valeur intrinsèque et de ses intérêts. 


Il est intéressant de noter que les travaux en équipe, 
comme cela se pratique déjà en milieu paysan dans la liberté 
et le respect des droits humains, font le succès des entreprises 
japonaises. 


Le comportement de l’Haïtien étant dominé de nos jours 
par l’individualisme et l’égocentrisme, cette coopération ne 
sera pas facile à obtenir. Cependant, une mobilisation 
adéquate des médias et du système éducatif permettra de 
changer cette mentalité, de multiplier desinitiatives du genre 
petites industries coopératives ou participatives. Il importe, 
non pas d’écraser les “bourgeois” entrepreneurs qui ont 
fait preuve d’esprit d’initiative, d’audace, mais d’en mul- 
tiplier le nombre tant en milieu rural qu’en milieu urbain, 
pourvu quesoient nettement définies les options nationales, 
les nouvelles règies du jeu de la libre concurrence, de la 
juste taxation, du réinvestissement des bénéfices. 


Le drame de nos paysans est la paupérisation. I1 faut leur 
fournir de multiples opportunités de produire, dans de 
meilleures conditions, de quoi posséder ce dont ils rêvent: 
terre, outillage, maison... en un mot les moyens de devenir des 
entrepreneurs bourgeois. 


Il faut changer chez eux, et chez nous tous, l’esprit de 
grappillage, de marronnage hérité d’ancêtres communs. 
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En résumé: 


_ Dans cette REPUBLIQUE COOPERATIVE ou 
DEMOCRATIE KONBITIQUE et PARTICIPATIVE: 


- Les valeurs morales sont mises à l'honneur 

- La propriété privée est respectée mais le système 
coopératif de production et les entreprises communautaires 
nt encouragés et privilégiés 

_ - Lacapitale cesse d’être l'unique centre de décision des 
affaires nationales 

- Les sections communales dynamisées sont réorganisées 
encommunautés de développement autogérées, petites fermes... 
visant au démarrage de petites industries de transformation 
de produits locaux 

_ - Les populations participent aux décisions dans les 
Assemblées communautaires 

- La Révolution éducative assure la participation des 
es au développement, chacun selon ses capacités 


s … - La réforme agraire sera sous-tendue par l'approche 
popérative de production et de distribution (favorisé par 


… - La constitution d'un capital national sera encouragée 
ar les avantages qui seront donnés aux déposants 

- Les épargnants seront encouragés à déposer leurs 
réserves monétaires dans des mutuelles, des banques 
ératives.… 

- Des structures bancaires crédibles et des projets 
rentables encourageront les investissements des Haïtiens de 
l'intérieur et de l'extérieur. 


*. 
e— 
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4.-LA SITUATION DU PAYS 


“...D’un côté, la division profonde au sein de la société 
haïtienne ne fait qu’aggraver les conflits politiques menaçant 
de faire éclater lacommunauté nationale. De l’autre, l’isolement 
commercial, économique et diplomatique, sous la forme d’un 
embargo imposé par l’'OEA consécutivement à la rupture de 
l’ordre constitutionnel, asphyxie de façon sévère une économie 
déjà en proie à une crise aiguë depuis le début des années 
80...Cet embargo est lourd de conséquences pour l’économie 
haïtienne et tous les aspects de notre vie de tous les jours. Tout 
Haïtien responsable se doit d’en évaluer les conséquences, 
qu’il ait été pour ou contre son application” 


Jerry Tardieu: 
"Embargo sur Haïti" 


La situation d'Haïti, qui était loin d’être brillante, est 
totalement détériorée par l’embargo imposé à Haïti. 


Les Organisations internationales elles-mêmes décrivent 
la dégradation tragique de la situation d’un pays qu’un injuste 
embargo imposé à la nation la plus démunie, assassine sans 
pitié. 

Dans le rapport de l'UNICEF de 1992 sur les enfants des 
Amériques, on lit: "Plus d’un million d’enfants haïtiens de 
moins de cinq ans vivent une tragédie...La pénurie de combus- 
tible pendant les premiers mois de cette crise a empêché les 
457 institutions de santé existant dans les 9 départements du 
pays de se procurer des médicaments essentiels..La catastro- 
phe écologique est pire encore. La réserve forestière — 
représentant 20% de la superficie totale du pays en 1950 — 
s’est réduite à moins de 4% en 1990, et selon les estimations, 
à moins de 2% en avril 1992....II ne s’agit plus d’une menace, 
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le désert est déjà là..." 


Les médias, non seulement haïtiens mais étrangers, 
décrivent le drame d’Haïti en des termes à faire pleurer. R. 
Novak, dans le Washington Post — reproduit dans le Matin du 
9 mars 94 — écrit: "HAITI EST DETRUIT...L’économie du 
pays est ruinée et son système écologique est ravagé, la 
malnutrition s’est généralisée et les maladies transmissibles 
’affirment. Aussi dévastatrices sur une génération de jeunes 
citoyens, les conséquences physiques et psychiques...” 
Situation qui sera irréversible. 


L Pouvons-nous, Haïtiens, rester les bras croisés? Le choix 
d’un Contrat social ne s’impose-t-il pas qui nous unisse tous 
pour défendre la patrie commune? 

_ C’est ce choix que nous aide à faire la KONBITE 
SOLIDARITE NATIONALE. 
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ÉD 


RESPECT DES DROITS HUMAINS 


L développement n’est pas seulement un processus 
d momique..Ilpasse par lasolidarité, chemin de la paix...et 
respectdes Droits humains... Un repense au viole 
e ol ou tel droit humain n’est pas digne de ce nom.” 


Jean-Paul I 


Les systèmes économiques devraient donc viser au 
bonheur et au mieux-être de l'Homme et de la Société dans le 
spect des Droits humains. Malheureusement, ilss’inquiètent 
avantage de la productivité, du rendement et de 
augmentation de la puissance de l’Etat. 


— Pour atteindre ces buts, ils exploitent, dans des propor- 
ions diverses, les ressources disponibles. Elles sont de trois 


[ES : 


Mb] ) Les ressources de l'Homme: physiques, mentales et 
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\ 
spirituelles. 
2) Les ressources de la Nature (air, lumière, eau, terre...) 


3) Les héritages culturels. 


1.-COMMUNISME ET CAPITALISME 


Les deux systèmes qui se sont opposés au 20ème siècle 
sont le communisme et le capitalisme. Alors que le premier 
fait de l’Etat le grand propriétaire et exploiteur de toutes ces 
ressources, le capitalisme facilite leur exploitation par le 
secteur privé. 


L’un a déjà sauté. L’autre est visiblement menacé par les 
revendications de plus en plus violentes des jeunes aux hori- 
zons bouchés, des ouvriers aux salaires inadéquats, des 
cultivateurs aux productions sous-subventionnées, des sans- 
abri, des chômeurs dont le nombre va croissant. 


Il est clair que la corruption, la violence, le marché noir, 
J’immoralité, la drogue, les déchets toxiques, le tort considé- 
rable fait à la nature, le cumul des richesses d’un côté et 
l’extrême pauvreté de l’autre sont la preuve irréfutable des 
faiblesses du système capitaliste. 


Haïti est à une croisée des chemins. Il importe qu’elle 
fasse un choix judicieux et REALISTE. Placée au coeur de 
l’ Amérique, à quelques milles d’un Grand et Puissant voisin, 
il est évident qu’Haïti doit s’inscrire dans le système 
panaméricain et, impérativement, adhérer au projet 
démocratique. 


Cependant, elle doit le faire sans ostentation, 
diplomatiquement, dans le respect de sa culture originale et en 
évitant soigneusement les faiblesses que combattent ses 
puissants amis qui n’ont quand même pas réussi à empêcher 
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l'augmentation de la corruption, de la médiocrité, du racisme, 
de la bigoterie, des conflits sociaux et une diminution de la 
spiritualité, du civisme...L’écart ne fait qu’augmenter entre 
riches et pauvres et la violence est étalée quotidiennement 
dans tous les médias: viols, assassinats. 


…_  Onparledes Grandes Puissances entermes de progrès, de 
développement à imiter. Chezeux les pauvres sont la minorité, 
tandis qu’en pays sous-développés ils sont la majorité. 

ë 


2 2.-PROGRÈS ET DÉVELOPPEMENT 


2 = Qu'est-ce donc que le progrès et le 
développement? 


“ - Certains les définissent en termes de possession, de 
cumul de biens matériels et de développement technologique. 
Heureusement que d’autres ajoutent les options intellectuelles 
et spirituelles qui sont aussi des aspirations profondes de 
homme. 
Pour la Konbite Solidarité Nationale, le développement 
echnique et scientifique sans développement spirituel 
-débouchera inévitablement dans notre pays sur la dégradation 
P hysique de l’homme et de l’environnement et aussi sur des 
F onflits sociaux. 


-3.-DÉMOCRATIE ET PARTIS POLITIQUES 


“La démocratie, est-il écrit dans le programme du MIDH, 

C’est la croyance fondamentale dans la capacité de chaque être 
“humain à assumer son propre destin et à faire les choix les plus 
conformes à ses intérêts. La démocratie, c’est aussi la convic- 
tion que le peuple peut conquérir et gérer sa liberté.” 


—_ Attention! Le sociologue Rodrigue Jean écrit : “ Le 
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mouvement de “démocratisation” qui s’est développé dans le 
monde ces derniers temps, et qui, pour les pays de la périphérie, 
s’est actualisé à travers les “politiques d’ajustement structu- 
rel” du F.M.I. et de la Banque mondiale, vise moins à démocrati- 
ser véritablement ces pays, qu’à libérer les “forces de marché”. 
En clair, il s’agit de créer les conditions permettant au 
capitalisme transnational de résoudre sa crise de rentabilité. 


L’institutionnalisation de la démocratie dans les sociétés 
de la périphérie fait face à un dilemme...” (Nouvelliste, 7-8 
mars 1994) 


Soeur Kesna (CHR) souligne : "Il y a, en matière de 
démocratie, une politique bien arrêtée de deux poids et deux 
mesures, précisément selon le poids et la mesure des pays en 
cause." 


- Que faire? 


“Instituer, suggère L. Arnault Guerrier, une table de 
concertation permanente entre les forces sociales engagées 
dans le processus de démocratisation et de modernisation 
de la société. 


Elaborer une charte nationale solidaire devant servir de 
référence pour tous les dirigeants politiques quels qu’ils soient 
au cours de la période de mise en place des institutions 
démocratiques et des réformes en profondeur, dans tous les 
domaines de la vie nationale. .Bâtir un consensus social large 
débordant le simple consensus politique.” (HAITI:Comment 
arrêter sa chute libre.) 


Deux caractéristiques de la Démocratie sont le droit de 
vote et la constitution de partis politiques. 


La Constitution, dans son chapitre 31-1, décrit les partis 
et groupements politiques mais précise que “la Loi détermine 
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leurs conditions de reconnaissance et de fonctionnement, les 
avantages et privilèges qui leur sont réservés.” 
Haïti reconnaît évidemment le pluralisme politique. D’où 
la multiplication des Partis politiques, qui n’ont souvent pas 
lus de membres que le chef du parti n’a de doigts. Ce qui 
fausse l’opinion publique, chaque “leader” se croyant obligé 
d’opiner sur tous les sujets, alors que la majorité demeure 
ilencieuse. Cette profusion de partis complique aussi le 
système électoral, augmente à un point tel le coût de toute 
compétition électorale que l’assistance étrangère devient in- 
dispensable pour les réaliser. 
La Konbite Solidarité Nationale lance un pressant appel 
pour que les Partis politiques se regroupent en familles idéolo- 
giques et que tous soient représentatives de programmes. Elle 
insiste pour que tous les Partis reconnaissent que certains 
problèmes nationaux ne peuvent être résolus qu’autour d’une 
TABLE DE CONCERTATION. 


Si cet impératif avait été établi et respecté, nous ne 
erions pas dans ce bourbier. 
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RESSOURCES DISPONIBLES 


Les ressources humaines étant illimités doivent être 
exploitées au maximum; tandis que les ressources naturelles 
étant limitées il faut en conditionner l'exploitation. 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


-  Avantd’aborderde façonspécifique les options économi- 
ques (libéralisme, commerce, industrie, réforme agraire...), il 
importe de faire quelques observations d’ordre général: 


1.-ECONOMIE ÉQUILIBRÉE 


1 Le système économique idéal, ou économie équilibrée, 
encourage l’exploitation judicieuse et maximale de toutes les 
ressources disponibles, tant celles de l'Homme que celles de 
la nature et des héritages historiques et culturels au bénéfice 
maximum de l’ Homme et de la Société dans laquelle il évolue, 
tant rurale qu’urbaine, dans toutes ses composantes: hommes, 
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femmes, enfants. 


2.-RESSOURCES HUMAINES SPIRITUELLES 
ET RESSOURCES MATÉRIELLES 


Le texte suivant de Jean Paul IT les différencie clairement: 


“L’homme vit en même temps dans le monde des valeurs 
matérielles et dans celui des valeurs spirituelles..Le primat 
appartient aux valeurs spirituelles. Ce primat des valeurs 
spirituelles, par ailleurs, contribue à faire que le développe- 
ment matériel, le développement technique et le développement 
de la civilisation soient au service de ce qui constitue l’homme, 
autrement dit qu’ils lui permettent d’accéder pleinement à la 
vérité, au développement moral, à la possibilité de jouir 
totalement des biens et de la culture dont nous héritons et à la 
multiplication de ces biens par notre créativité. 


Oui, il est facile de constater que les biens matériels ont 
une capacité de satisfaire les besoins de l’homme qui est loin 
d’être illimité, en soi, ils ne peuvent pas être facilement 
distribués et dans le rapport entre celui qui les possède ou en 
jouit et celui qui en est privé, ils provoquent des tensions qui 
peuvent dégénérer souvent en lutte ouverte. Quant aux biens 
spirituels, au contraire, beaucoup peuvent en jouir en même 
temps, sans limites et sans diminution du bien lui-même. 
Ajoutons que plus nombreux sont les hommes qui participent 
à un tel bien, plus on en jouit et on y puise et plus ce bien 
manifeste sa valeur indestructible et immortelle. C’est une 
réalité qui trouve sa confirmation par exemple dans les oeuvres 
de la créativité, c’est-à-dire de la pensée, de la poésie, de la 
musique, des arts figuratifs qui sont autant de fruits de l’esprit 
de l’homme.” 

Nations Unies, 2 octobre 1979 
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3.-RESSOURCES HUMAINES ILLIMITÉES 


Les ressources de l’homme, physiques, mentales et 
spirituelles étant illimitées, leur développement ne doit pas 
être limité. Au contraire, vu leur répercussion sur l'économie, 
il faut les exploiter au maximum par 'EDUCATION. 


. (Nous les reverrons dans le chapitre spécifique consacré 
à l’éducation) 
L’exploitation des ressources humaines concerne: 


a) la satisfaction des besoins primaires de l’homme: son 
corps, sa santé, sa force et son équilibre physique; 


b) son mental. Notre capacité de travail et de jouissances 
dépend de notre force mentale. Ces ressources mentales 
signifient idées, concepts, langage, littérature, art, sciences et 
techniques d'inventions; 


c) La 3ème ressource concerne le spirituelquiest l'expan- 
sion du mental. Elle concerne les qualités telles que honnêteté, 
intégrité, contrôle de soi, contrôle de sa personne... 

L'exploitation au maximum de toutes ces ressources 
encourage la culture, la littérature, la poésie, les inventions, la 
technologie. 











Les principes de base de l’exploitation de ces ressources 
ines peuvent se résumer comme suit: 


- Le respect des lois et des principes ou Morale civique 
- La lutte contre les injustices sociales ou Morale sociale 


- La culture de la spiritualité ou Morale religieuse (dans 
Son sens large) 


_ 4.-RESSOURCES NATURELLES LIMITÉES 


Au contraire, les ressources naturelles, quoique 

















= 40 = CONTRAT SOCIAL POUR HAT — 


abondantes, sont limitées. D’où l’obligation pour la société de 
fixer un plancher et un plafond dans la possession et 
l’exploitation de ces ressources naturelles. 


En fait, toutes les régions de la terre sont pourvues de 
richesses naturelles. La disparité entre les Etats est surtout due 
au mauvais usage de ces ressources. 


5.-RESSOURCES CULTURELLES 
Elles sont surtout historiques et esthétiques. 


Haïti est riche des deux. Il y a autant de vestiges du passé, 
monuments historiques comme la Citadelle, le Palais de Sans- 
Souci, les grottes indiennes, les ruines coloniales que 
d’héritages esthétiques: indiens, africains, occidentaux. 


Ilestévident que les ressources d’Haïti sont ou gaspillées 
ou mal gérées 


A noter que c’est l’exploitation des valeurs culturelles 
qui justifie cette explosion d’oeuvres d’art, en peinture, artisa- 
nat,musique...qu’il importe toutefois d'améliorer, de canaliser, 
d’exploiter judicieusement. 


CHAPITRE À = 












DECENTRALISATION 


“L'organisation de la section rurale constitue la base 
essentielle de toute réformeprofonde de lasociété haïtienne, 
considérée dans son ensemble comme un organisme dont 
la section rurale est la cellule vivante.” 


Etzer Vilaire, mai 1902 


 1.-ECONOMIE DÉCENTRALISÉE 


“La centralisation administrative consiste à réunir toute 
l'administration en un centre unique de gestion dirigé par les 
autorités de l'Etat. Ces dernières ne gèrent pas seulement les 
intérêts généraux de la nation, mais aussi les affaires locales 
intéressant des groupes de populations ou de territoires 
restreints. Le Pouvoir central imprime ainsi à tout le pays une 
. direction unique et centralisée. 
Siau contraire, l'Etat a, à côté de lui, d'autres personnes 
L. 











== CONTRAT SOCIAL POUR HAITI 


morales de droit public, on est alors dans un Etat décentralisé. 
Ladécentralisation consiste pour le pouvoir central à transférer 
certaines de ses compétences administratives à des autorités 
qui ne dépendent pas de lui. Il consiste donc à multiplier les 
centres de direction autonomes des affaires publiques, à 
laisser la gestion de certains problèmes administratifs qui 
n'intéressent qu'un groupe ou qu'une portion de territoire ou 
de population, à ceux que ces problèmes touchent. 


x 


La décentralisation territoriale consiste à ériger en 
centres autonomes des collectivités territoriales, telles que les 
départements, les communes etc. qui ne doivent se soucier que 
des intérêts particuliers aux habitants de ces collectivités.” 


Jean-Claude Roy "Les Pouvoirs" 
Deux aspects sont à considérer: 


— Les ERREURS commises en introduisant dans la 
Constitution le principe de la Décentralisation et en votant des 
lois qui ne tiennent pas compte des réalités sur le terrain et ne 
fixent pas certaines conditions de leur application. 


— L'étude des MOYENS de rectifier ces erreurs. 


A.-Erreurs commises 


Dès la parution du décret du CNG créant les CASEC, 
nous avons souligné l'erreur de créer des fonctionnaires de 
l'Etat au lieu de mobiliser la section rurale via ses leaders 
naturels et dans le respect de ses coutumes. 


Face à certains conflits violents nés depuis l’installation 
de ces CASEC Edouard Berrouet écrit dans un numéro du 
Nouvelliste de mars 1994: 


C'était “une erreur de conception dans le fait que ses 
membres, une fois rémunérés au budget de l’Etat, devenaient 
des employés soumis aux règles de l’administration et en 
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fonction de la tâche qui leur incombait, les membres élus 
répondraient, d’entrée de jeu, à des qualifications de 
gestionnaires….la plus grande perte se retrouve dans la mise à 
côté de la nature prestigieuse, morale des membres qui le 
composeraient et qui sauvegarderaient l’unité de la population 
surtout prévalente dans les moments difficiles de sa survie, de 
‘sa vie et de son devenir, si les critères d’un choix en adéquation 
avec nos moyens, nos us et coutumes avaient été préférés par 
les constituants. 


…La moralité de ce corps était chose gagnée, innée, 
indispensable à l’établissement d’une autorité bienfaisante, 
utile à lacommunauté; ilne lui aurait manqué qu’un gestionnaire 
comme béquille pour associer sur place, dans l’univers des 
sections communales, moralité et compétence afin 
d'entreprendre la gestion de leurs intérêts. 


= Et, par malheur, ce corps atrophié, devenant une pha- 
lange du Ministère de l'Intérieur attend tout de lui...” 


Ê B- Moyens de rectifier ces erreurs 

” Il faut donc “en urgence, continue Berrouet, que la Loi 
les Collectivités Territoriales et la Décentralisation, mal 
venue, soit mise en veilleuse ou en sommeil afin de permettre 
ajustements impératifs quant au présent et à l’avenir … 





La section communale et la commune étant les niveaux 
de gouvernement les plus près de la population, il importe de 
leur laisser toute la latitude voulue pour qu’elles remplissent 


“coûts de gestion de l’Etat, d’humaniser ses structures et 
d’assurer l'efficience de son action, devrons-nous abattre les 
fiefs administratifs et les tutelles tatillonnes, octoyer aux 
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instances Départementales un pouvoir de décision important, 
regrouper ou fusionner certaines administrations et éliminer 
toutes celles qui ne répondent pas aux besoins formulés par les 
citoyens.” 


“Une étude approfondie du système de taxation d’où les 
communes puisent leurs fonds s’impose. Quelles sont les 
modifications à y apporter? Faudra-t-il aboutir à une nouvelle 
classification des Communes? Pour combien de temps? Quels 
devront être les rapports entre la Commune, la Section 
Communale, l’ Arrondissement, le Département, l'Etat? Ques- 
tions d’actualité devant accompagner toute entreprise de 
décentralisation", écrit de son côté Michel Acacia (Le 
Nouvelliste 9/10 mars 94) 


Malgré regrets et difficultés, la Konbite Solidarité 
Nationale, en accord avec la Constitution, recommande la 
décentralisation. Certes, compte sera tenu des erreurs dénoncées 
pour les rectifier et les modalités d’application exigeront 
beaucoup d’études et surtout de doigté des responsables sur le 
terrain. Ils donneront la place qui leur revient aux notables 
respectables, aux citoyens crédibles. afin de dynamiser 
valablement ces régions délaissées, car “Le CASEC n'aurait 
pas sa raison d’être s’il ne devait fonctionner que comme une 
entité administrative sans activité”. 


Cette décentralisation doit faciliter l’utilisation au maxi- 
mum de toutes les ressources locales dont celles encore 
disponibles dans les campagnes. Ce qui élévera le niveau de 
vie à l’intérieur du pays, diminuera progressivement le fossé 
entre rural eturbain, et ralentira la migration tant vers les villes 
que vers l’étranger. 


Les programmes régionaux de développement seront 
alors formulés en fonction des disponibilités locales tant en 
ressources humaines qu’en ressources naturelles et en héritages 





| 


nt 
historiques et culturels. 


2.-SYSTÈME COOPÉRATIF 


“Quant au COOPERATISME, c'est notre unique planche 
de salut dans notre désarroi économique. Dans son discours 
de prestation de serment, en 1946, Dumarsais Estimé avait 
solennellement promis d'apporter tout son appui à ce secteur 
économique. 


La Conférence épiscopale, elle, dans sa Charte de l'Eglise 
d'Haïti pour la promotion humaine du 8 décembre 1983, 
accorde la priorité aux coopératives. Mais ce sont là des 
voeux pieux qui n'ont été suivis d'aucune action concrète par 


ceux qui les ont proclamés.” 
. Edouard Tardieu. 


- Le président Vincent avait pris des lois sur les COOP- 
ERATIVES et le bien rural de famille. 


Le président Manigat avait créé le “bien rural coopératif” 
"qui devait être inaliénable et indivisible et devait bénéficier 
en priorité, de l’encadrement technique de l’Etat, du crédit 
“agricole dans des conditions privilégiées.” Il y aurait aussi 
des “écoles-ateliers” et des “écoles-jardins”. Malheureusement 
“cet intéressant projet n’a pas eu le temps d’être implanté. 
oi 


_ 3.-STRUCTURES DYNAMISANTES 


L'économie de la majorité des Haïtiens est une économie 
de survie. Il y a incontestablement du dynamisme individuel 
mais pas assez de dynamisme collectif pour entreprendre 
l'installation des industries indispensables au développement. 


Malgré nos mornes et d’abondantes chutes de pluies, on 
- neconstruit pas spontanément des réservoirs communautaires. 
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La tradition de marronnage porte davantage à grappiller 
et à commercer qu’à entreprendre. 


Il faut des structures dynamisantes qui utilisent les 
capacités de chacun dans son environnement et dans le respect 
de cet environnement. D’où l’obligation de considérer chaque 
zone comme un tout qui se développe de manière auto- 
suffisante, à partir de matières premières locales disponibles. 
Cette zone constitue une “unité économique et sociale”. C’est 
un peu l’approche de Hubert de Ronceray avec les “unités 
tactiques de développement”. 


Il importera évidemment de déterminer les limites 
minimales d’une unité économique pour qu’elle constitue un 
groupe capable de se développer harmonieusement, 
productivement, dans le cadre de l’auto-suffisance. 


Les projets de Georges Anglade de multiplier les petites 
fermes qui faciliteraient non seulement l’auto-suffisance 
alimentaire, mais provoqueraient l’éclosion de petites indus- 
tries rurales seraient certainement de grand intérêt. 


C’est dans cet esprit que Max G. Bayard et quelques amis 
avaient entrepris d'encourager la production et la 
commercialisation de la mangue séchée dans une zone du 
Plateau Central et que Jacques Deschamps propose que l’on 
monte, près de Miragoâne, une petite industrie de jus et 
confiture de chadèques, fruits abondants dans la zone, et que 
l’on en exporte les pelures en demande aux Etats-Unis. 


Tous ces projets adaptés au milieu rural portent à repenser 
le “système paysan”. 
- Le système paysan peut-il s'adapter à la modernité? 


- Quelles originalités du système paysanpeuventfaciliter 
la mise en place d'une Haïti coopérative? 
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4.-SYSTÈME PAYSAN 


KONBITIQUE OU COOPÉRATIF 


a) L’économique et le social 


Tous ceux qui se sont penchés sur les problèmes de la 
paysannerie ont conclu qu’elle a un système qui lui est propre. 
Gérard Barthélemy souligne l’option non étatique du système 
etses options égalitaires, donc opposées à celles, égocentristes, 
des villes. 


_ La faiblesse inhérente à ce système a été son immobilité, 
son inhabileté au cours des années à se définir, à se transformer 
en un système dynamique, progressiste. Cette forme 
d’autodestruction a évidemment facilité la tâche aux 
‘gouvernements oppressifs. 


L1 


Jean-Jacques Honorat, dans “Collectif Paroles” 7-8-9 
k 1980, décrit d'autres causes: 


mn … Toute l'attitude du paysan vis-à-vis de la terre ou de 
l Be participe de cette irresponsabilité qui vient en droite 
ligne de la carence, au niveau social supérieur, de toute 
idéologie nationale. Cette mentalité négative s'est trouvée 
renforcée à souhait par l'influence du mythe vodouesque de 
“Nan Ginin” et du mythe de l'au-delà des religions du salut 
eschatologique”. 


Laënnec Hurbon souligne aussi cet appel de Nan Ginen, 
"qui est plus déracinement qu’enracinement, renforcé de nos 
jours par l’appel du mieux-être américain. 


l “Finalement, il y a l’étonnante—etsouvent décourageante 


— passivité paysanne.” 

L’économique et le social sont entremêlés depuis l’origine 
du lakou familial. Tous les travaux étaient faits en commun. La 
culture vivrière d’autosuffisance de chaque famille se faisait 
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(et se fait encore) autour des cases. 


Le repas pris en commun sous la tonnelle centrale et les 
services aux loas ancestraux représentaient la vie sociale de 
cette petite collectivité. 


Le vaudou et le créole représentaient, dans l'ensemble, le 
ciment de cette société traditionnelle. 


b) Associations de travail 


L’échange de services s’étendit de lakou à lakou. 


Selon les régions, les échanges de services se font sous 
des noms différents et avec des règles différentes: douvanjou, 
mazinga, konbite, service, escouade.. 


Comme l'a souligné Michel Laguerre, “L'escouade est 
un groupement DEMOCRATIQUE où les membres sont 
pratiquement égaux et ont en principe les mêmes droits et 
devoirs.” “Ils doivent se comporter en gens honnêtes et 
disciplinés; chacun dans le groupe a le droit de donner son 
opinion sur les comportements répréhensibles des autres; 
chacun aussi doit se soumettre aux décisions du groupe. 
Chacun doit se présenter au travail à l'heure fixée sous peine 
d'encourir des blâmes ou même des punitions. Par exemple, 
on peut procéder pour telle journée donnée au renvoi du 
retardataire quine bénéficiera pas de laréciprocité pour cette 
journée manquée.. En principe l'escouade n a pas de membre 
d'honneur. Le chef de l'escouade reçoit comme les autres 
membres une seule journée de travail dans un cycle 
donné... Généralement l'escouade n'apas plus qu'une vingtaine 
de personnes; de sorte que chaque membre puisse bénéficier 
au moins d'une journée de travail par mois. ” (C.29) 


- N'est-ce pas de la Démocratie? Du coopérativisme? 


“Le coopérativisme qui est né en 1846 en pleine époque 
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D Ceres 


industrielle du besoin des économiquement faibles de 
s’entraider pour résister à la puissance du capitalisme n’est 
qu’une systématisation de cette institution coutumière” 
(l’escouade) — Emmanuel C. Paul 


Ceci explique pourquoi les coopératives sont bien accueil- 
lies dans les campagnes. 


La description de l’escouade répond certes mieux aux 
options du coopérativisme, mais il est évident que pour la 
majorité des Haïtiens, seul le mot KONBITE évoque le 
Système coopératif paysan et seul ce mot signifie pour l’Haïtien: 
SOLIDARITE, TETES ENSEMBLE. 

C’est dans ce sens qu’il est employé ici. 


“Le relèvement du pays passe obligatoirement par un 
grand coumbite où l’âme nationale, les coutumes et la culture 
qui symbolisent son identité, occuperont une place 
prépondérante. Il s’agit de rassembier notre peuple tout 
entier dans une ambition nationale” —- MIDH 


c) Konbite de la Section communale et des Assemblées locales 
















Pour implanter valablement les structures concernant la 
plus petite unité économique, il faut commencer par déterminer 
ce que sont en réalité ces sections communales. Elles ne sont 
pas uniformes. Leurs populations peuvent aller de moins d’un 
millier d’habitants à 10.000 habitants, dans des limites adminis- 
tratives qui ne correspondent souvent pas aux limites naturelles 
(ce qu’il y aura lieu de rectifier). 

C'est donc sur place, SUR LE TERRAIN, que l'on peut, 
que l'on doit étudier les problèmes de chaque section 
Communale et essayer de leur trouver des solutions. En 
Conséquence, il faut absolument décentraliser, déconcentrer 
les services et faciliter la mise enplace des unités économiques 














viables, jouissant d'une certaine autonomie. Il faut les aider 
à s'organiser, en les assistant financièrement et 
économiquement. 


Le CASEC bien compris doit être agent de liaison, porte- 
parole, point de rencontre, point de jonction et d’unification 
des habitants de la région, ferment de développement 
communautaire. 


Ce Conseil doit être flanqué d’un Office technique d’assis- 
tance combinée du secteur privé et du secteur public. 


Cette assistance technique peut être fournie par les ser- 
vices existants: santé, agriculture, enseignement, conseils 
communautaires, corps de métiers. fonctionnant déjà, soit 
dans la section rurale, soit dans la commune dont dépend cette 
section rurale, travaillant en équipe. C’est aussi en équipe que 
doivent travailler professeurs, médecins, infirmiers, 
agronomes, prêtres, pasteurs, houngans, corps de métiers, 
coopérateurs, centres communautaires, en vue d’un 
développement harmonieux de chaque communauté. 


C’est dans le même esprit d'harmonie, de coopération et 
d’interpénétration que seront conçus les programmes et surtout 
les activités scolaires. 


Aucune décision importante ne sera jamais prise sans 
consultation de la population réunie en assemblée générale 
(les conditions de la consultation seront à déterminer). 


C’est ENSEMBLE que la communauté doit avancer, 
c’est donc ENSEMBLE que la communauté doit décider , 
pour que les projets soient vraiment communautaires avec 
PARTICIPATION de la majorité. 


Sans la participation effective des populations, les projets 
— même exécutés — sont condamnés à l’échec. Ainsi, il est 
inutile de reboiser sans le consentement, la mobilisation et la 
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participation de la population locale. Il est aussi inutile de 
construire une belle maison d’école si la population n’est pas 
“en condition matérielle de la fréquenter, ni de construire un 
hôpital qu’elle ne peut entretenir. 


. Des ruines de nombreux projets parachutés sont là pour 
le prouver. (Exemple, l'hôpital de Jérémie). 


5.-CAPACITÉ D'ACHAT OÙ REVENU PER CAPITA? 


_  Comptetenudelasituation paysanne, le calcul durevenu 
per capita, comme généralement pratiqué, n’est pas valable 
pour Haïti, comme il n’est pas valable pour l’Inde, dit le 
utist”. Il ne décrit pas le standard de vie réel du peuple. En 
effet, le calcul per capita peut augmenter du fait de l’enrichis- 
sement d’une minorité, malgré l’appauvrissement d’une large 
frange de la population. Plus importante est la CAPACITE 
D'ACHAT d'un secteur donné. 


- C’estdoncla capacité d’achat et non le revenu per capita 
“qui doit être la vraie mesure de la prospérité économique et 
c’est cette capacité d’achat qu’il faut augmenter chez la 
majorité défavorisée. 

- Comment? 

- Par la dynamisation sous toutes ses formes. 


Ainsi, dans le cadre de la décentralisation, on dynamise: 

donmultiplie les fermes autogérées en vue de l'installation 
de petites industries locales spécialisées; quand on utilise le 
Service civique mixte dans des projets communautaires (voir 
Projet en Annexe); quand on implante un programme de 
‘tourisme décentralisé pour lequel on mobilise la diaspora 
Selon leurs origines régionales (Voir Tourisme)... 


Ces projets permettent de lier le traditionnel au moderne, 
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le rural à l’urbain. 


"Nous devons travailler à réduire l’opposition ville- 
campagne". 


Il est évident que, dans cette optique de développement 
économique, le commerce informel qui envahit non seulement 
les rues de la capitale mais aussi tout l’intérieur du pays, basé 
sur l’importation massive de l’étranger, est un désastre pour 
l’économie haïtienne. Le pays produit de moins en moins de 
quoi satisfaire les besoins de sa population. Survivre, pour la 
majorité, n’est plus produire mais trouver chez les importa- 
teurs quelque chose à vendre. D’où la transformation en un 
clin d’oeil, avec l’imposition de l’embargo, de plusieurs rues 
en marchés de pétrole. 


De plus, on reçoit, tant de l’assistance étrangère que des 
pays voisins, les éléments de base denotre nourriture: riz, pois, 
sucre et même du maïs moulu, des ustensiles et des “pèpè”, 
modifiant jusqu’au goût de la population qui préfère manger 
du blé en guise de petit mil. 


Cette invasion achève de détruire le système paysan, 
qu’il faut à tout prix réanimer, moderniser et dynamiser. 


6.-ECOLOGIE ET ECOSYSTÈME 


Nous abordons ces thèmes ici parce que le déboisement 
est surtout imputé aux paysans qui coupent les arbres, soit 
pour fabriquer du charbon, — moyen de survivre — ou pour 
trouver de l’espace où planter. Ils portent ainsi la hache aux 
forêts, aux parcs nationaux, aux réserves et aux sites protégés 
par manque d’éducation — éducation qui lui offrirait des 
alternatives. 


a) Ecologie 


On déplore constamment les atteintes effroyables à 
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lPécologie. On rappelle incessamment aux populations qu’elles 
ne doivent pas couper les arbres, vu les dégâts que le 
déboisement cause au pays. On évoque les progrès de la 
désertification. Malheureusement, le problème du déboisement 

t intimement lié aux problèmes économiques. Un paysan 

uquel un citadin reprochait d’avoir coupé un arbre lui a 
répondu simplement: "Monsieur, je sais que je ne dois pas 
couper les arbres. Mais, j’ai regardé mon enfant puis l’arbre. 
L'un des deux doit mourir; évidemment j’ai pensé que ce 
devait être l’arbre.” 


- C’est donc aux problèmes économiques qu’il faut 
s'attaquer pour résoudre les problèmes du déboisement. 


- “ Attention danger! lit-on dans le Nouvelliste des 11/13 
mars 94, le patrimoine naturel d'Haïti esttragiquement menacé 
“dans son intégrité fondamentale. La superficie couverte par les 
s est estimée à 9700 ha. Ceci représente à peine 0.3% du 
territoire national (contre 20% en Républicaine Dominicaine 
et 26% au Costa Rica). Une désertification certaine. 


“L’agression écologique n’est pas liée à l’ignorance 
“comme on a souvent tendance à le faire croire. Mais plutôt au 
S) stème économique et social en vigueur et au type 


ME 


intelligence cet équilibre Etes ce patrimoine, avec 
lHaïtien d’aujourd’hui et pour l’Haïtien de demain.” - Daniel 


Elie, directeur de l’ISPAN 
A noter que M. Pierre Chauvet Fils, directeur de la FAN, 
n'arrête pas, depuis 1986, “de tirer la sonnette d’alarme sur la 


Situation dramatique de notre environnement.” 
Dans le domaine du déboisement, qu’est-il advenu du 
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projet Pye Bwa de Bainet du père Parisot, financé par Shell- 
Haïti? Il disait: Coupez les arbres, ça rapporte”. 1.000.000 
d’arbres plantés en 5 ans, un taux de réussite de 54%. Plus de 
6.000 familles de la commune ont replanté avec le projet” . 


Cetarbre miracle quirapporte de l’argentestle LEUCENA 
ou le KACIA. 


- Cette note est tirée du Nouvelliste du 12/14 août 1988. 


- Alors, pourquoi le déboisement continue-t-il ses rav- 
ages? 
b) Ecosystème 


Comment, avec un Etat désorganisé, anarchique, défendre 
l’écosystème dans un pays de 27.000 km? et une population 
que l’on prévoit être de 10.000.000 aux environs de l’an 2010 
? 


“un pays qui n’ést pas arrivé au terme de près de deux 
siècles d’indépendance à fournir le minimum vital ni le cadre 
de vie minimum à la majorité de sa ressource protagoniste, 
c’est-à-dire sa population, est incapable de préserver ses 
écosystèmes particuliers, ses sites naturels. 


Exploitation des ressources naturelles et préservation 
des écosystèmes sont indissociablement liées. L'exploitation 
anarchique et inconsidérée des ressources et ses conséquences 
sur les écosystèmes conduisent à terme à un épuisement de ces 
ressources et à une destruction irréversible des écosystèmes 
concernés. 


La liste des désastres et des catastrophes est longue, 
depuis l’érosion qui emporte les terres arables à la mer, la 
désertification liée à la déforestation, la pollution de l’air, des 
eaux continentales et marines, et ses conséquences sur la 
biomasse, la destruction des niches écologiques qui entraîne 
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l'extinction à jamais des espèces végétales et animales parfois 
répandues, parfois —et alors c’est beaucoup plus grave-—rares 
ou en voie de disparition. 


L'outil indispensable pour la préservation des 
“écosystèmes: une stratégie. 


Parmi les conditions prioritaires: 


* réserver autant que possible les terres arables à 
l'agriculture. Ceci se pose aux environs des villes, comme 
c'est le cas pour Port-au-Prince et les terres envahies par les 
constructions en plaine du Cul-de-Sac. 
















* appliquer à l'agriculture un type de gestion tenant 


c ompte aussi de la vocation des terres... 
* veiller à ce que la mise en valeur des bassins versants 


applique les principes de l'agro-sylvo-pastoralisme 
Conservationniste et que les terres de fortes pentes soient 
réservées obligatoirement à des cultures pérennes ou à 
l'arboriculture fruitière ou forestière... 


Ces mesures sont le garant d’une exploitation soutenue à 
long terme et doivent avant tout faire l’objet d’une politique 
d ation, de persuasion de la population plutôt que de 
Coercition, car il arrive souvent que l’état de dénuement de 
cette même population, comme il a été dit, le fait dépendre 
P our SLsUrvIe MEME de ces ressources... spam ni HT 


DIU, di CIMENL EL OTU MENL ALTESSEE ans auçur 


È Edmond Magny: Protection de nos écosystèmes et protection de 
environnement — (Colloque sur le reboisement 21-23 avril 1987 


| Nous citons ces textes, pour souligner l’importance 
es Tables de Concertation et l’interdépendance des projets. 

















































































































































CHAPITRE D == 


LA REFORME AGRAIRE 


a réforme agraire a pour boussole l’utilisation des terres 
ncoopératives ou konbites de production et de distribution 
uiéliminent au maximum les intermédiaires inutiles. Elle 
iseàtransformer les producteurs paysans en entrepreneurs 
e l’agro-industrie. 


|.- PROPRIÉTÉ PRIVÉE 


__ La Constitution garantit le droit de propriété. La Loi fixe 
es modalités de son usage. Il n’est donc pas question d’abolir 
a propriété privée. Ce serait du reste aller à l’encontre de la 
ulture de la majorité. 


.  LaConstitutionprévoitun Institut de la Réforme Agraire, 
aissant à la Loi le soin de définir les conditions, les modalités 
le cette réforme. Or, le statut de la terre est des plus variés et 
confus. Une réforme mal entreprise risque de diviser encore 
lus la nation. On a assisté déjà à des drames affreux qu’il 
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importe de ne pas oublier. C’est donc avec précaution qu’il 
faut avancer dans l’implantation de cette réforme. 





Il importe de se rappeler que beaucoup de terres sont 
OCCUPEES par des paysans sans titres et que par héritage, 
beaucoup sont parcellisées et leurs sols épuisés. D’autres sont 
affermées, cultivées en de moitié ou utilisées pour des cultures 
industrielles (usines sucrières, de pâtes de tomates...). Aussi, 
|. ilimporte de définirune idéologie qui sous-tende cette Réforme 
| et la facilite. 








ts Le fait que le statut de la terre n’est pas le même sur tout 
qd le territoire de la République exige des approches originales. 
ni Elle ne peut être semblable à celle effectuée dans les pays 
ni: dominés par le “latifundisme” ou régime de la grande propriété. 
Elle ne peut consister en une simple distribution de terres. Ce 
serait “bidonvilliser” les propriétés, alors que beaucoup trop 
le sont déjà. 


| La Réforme agraire, dit Hervé Denis, est nécessaire non 
| pas seulement parce que les boat-people gênent les Américains, 
ou que les migrations campagnes-villes renforcent la 
bidonvillisation de l'espace urbain, mais surtout, répète-t-il, 
parce que c'est notre seule chance de créer un véritable 
| marché national et de promouvoir l'industrie, cela même du 
| point de vue de la rationalité économique capitaliste. ” 


( D’après Le Nouvelliste, 5 nov. 1986) 








2.-RÉFORME AGRAIRE COOPÉRATIVE 


La Konbite Solidarité Nationale pense qu’ Haïti étant une 
République coopérative, ce doit être l’option coopérative qui 
sous-tende formellement la Réforme agraire. Elle serait 
entreprise sur la base de la décentralisation, de la vocation des 
sols et du plan national de développement. 


C’est dans cette optique que seraient envisagés le 
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À es vacantes. L'exploitation de cesterres, en fonction de 
)ption de développement, se ferait au bénéfice des exploitants, 
e | l'assistance de l’Etat en outillage, semences, engrais, 


La Réforme se ferait SUR LE TERRAIN, région par 
gion, - en commençant prudemment par celles qui ont peu 
“problèmes fonciers, pour réaliser le plus rapidement pos- 
ble l’exploitation coopérative de la terre et le développement 
petites industries locales. 

“ Chaque région étudiera le statut de la terre pour adapter 
réforme agraire à sa situation propre, donc déterminer les 
mites d’une unité de développement, d’une coopérative, 
"une zone reservée. 

. La décentralisation et la coopération sont les principales 
és d’une solution, la plus pacifique possible, de la réforme 


- Avant mêmede parler de réforme agraire dans une région 
Onnée, il importe d’étudier le statut de la terre, puis de 
éterminer avec les habitants concernés le projet de développe- 
ent valable pour la localité, selon la vocation des sols et les 
ptions nationales dans le domaine de la production agraire. 


À … Persuadée que l’avenir du pays est dans les entreprises 
om munautaires, dans une forme adaptée de coopérativisme, 

à Konbite Solidarité Nationale préconise que l’Etat favorise, 
onformément au voeu de la Constitution, les entreprises 
ommunautaires, coopératives, konbitiques, sans toutefois 
Pimmiscer dans leurs administrations. 

d C’est parles avantages et la protection que l’Etataccordera 


aux exploitations communautaires que ce mouvement 
onbitique pourra s’étendre. Eneffet, les propriétaires terriens 
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seront encouragés à réorganiser leurs entreprises sur une base 
coopérative ou konbitique à cause d’avantages tels: prêts à 
taux privilégiés, assistance technique gratuite, facilités à la 
distribution des produits et à l’exportation, et assistance 
technique pour l’établissement de petites industries de transfor- 
mation. 


Au lieu de montrer ce qui ne peut pas être fait, mettons au 
point une REFORME AGRAIRE ORIGINALE qui résolve 
PROGRESSIVEMENT sur le terrain, région par région, le 
problème de la propriété et de l’exploitation des terres. Savoir: 
coopératives “tè kolé” pour les petites parcelles, utilisation en 
konbites des terres des absentéistes, exploitations participatives 
—etmême coopératives —des grandes propriétés d’exploitation 
industrielle. Certes, ce ne sera pas aisé, mais que ce soient 
définitivement les avantages accordés aux coopérateurs qui 
permettent de la réaliser à long terme et non l’encouragement 
aux antagonismes et à la violence destructrice. 


A long terme, la terre étant cultivée konbitiquement, 
c’est-à-dire au bénéfice de tous, on aboutira à une forme 
haïtienne de coopération librement et patiemment mise en 
place par les communautés bien encadrées, dans le respect des 
droits et libertés de chaque citoyen. 


3.-SERVICE TECHNIQUE ET DE LA PLANIFICATION 


Dans le domaine agraire, un service technique et de la 
planification aun rôle capital à jouer. Ilimporte, en effet, avant 
d’entreprendre aucune réforme agraire dans une région, de 
déterminer les priorités et les options nationales d’utilisation 
de ces terres. Savoir ce que la terre peut produire et ce que 
la collectivité a intérêt à la voir produire. 


Ces options sont indispensables pour savoir quelles 
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coopératives l’Etat encouragera et assistera. 


En conséquence, une Table de Concertation avec des 
techniciens et des agronomes connaissant bien les problèmes 
de la zone s’impose. 


Le service technique et de la planification doit tenir 
ompte pour chaque localité des besoins actuels et futurs pour 
[a construction d’écoles, d’hôpitaux, de centres de santé, de 
laces publiques, d’espaces verts, de zones réservées pour la 
rotection des sources, le reboisement...AV ANT d’envisager 
e attribution de terres disponibles à des coopératives. 


Il est important de noter que c’est le manque de planifica- 
ion et l’absence d’un Etat concerné qui permettent l’éclosion 
le multitudes de bidonvilles et la pulvérisation de terres 
ultivables pour la construction de maisons d’habitations. 


Les CASEC ou Konbites des sections communales 


- En résumé, la Konbite Solidarité Nationale veut que la 
éforme agraire ait pour boussole l’utilisation des terres en 

jopératives ou konbites de production et de distribution qui 
liminent au maximum les intermédiaires inutiles. Elle vise à 
ransformer les producteurs paysans en entrepreneurs de l’agro- 







.- POLITIQUE D’'AUTOSUFFISANCE 


» … Ilest indiscutable que l'option première d'Haïti est de 
produire d’abord et avant tout ce qu’il lui faut pour nourrir sa 
population. 


Cependant, dans le cadre des échanges du marché 
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commun, il faudra parfois abandonner une culture au bénéfice 
d’une autre. Par exemple, canne à sucre contre riz ou contre 
café. 


Cette option d’autosuffisance fait ressortirtrois problèmes 
majeurs: a) les nouvelles habitudes alimentaires de la popula- 
tion; b) l’absence d’un réseau organisé de distribution ; c) le 
taux de croissance de la population. 


a) Nos habitudes alimentaires. Elles sont de plus en plus 
modifiées par les importations et les dons que le pays reçoit de 
l'étranger. Des fruits de “l'arbre véritable” pourrissent sans 
que les habitants ne les consomment, parce qu'ils veulent . 
avoir du pain et des pâtes fabriquées à partir du blé importé; 
et aussimanger du blé en lieu et place du riz ou du maïs moulu. 

D'autres ne veulent pas du poisson d'eau douce que l'on 
peut produire en abondance, mais du hareng saur ou de la 
morue importés. De même, les “food for work” diminuent le 
besoin de produire et augmentent la dépendance alimentaire. 


b) Souvent ce sont les moyens de communication et 
l'absence de réseaux organisés de distribution qui empêchent 
de faire aboutir ailleurs des aliments qui se gaspillent dans 
une localité. Cen ‘est donc pas toujours la quantité de nourriture 
qui fait défaut, mais les moyens de la distribuer. 


D'où déjà 4 obligations pour un gouvernement: 


1) faciliter le transport des centres de production aux 
marchés; 


2) organiser le réseau de distribution des produits; 


3) développer des habitudes alimentaires conformes à 
nos disponibilités alimentaires; 


4) contrôler l'assistance humanitaire en fonction de la 
production nationale. 
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c) Le taux de croissance de la population doit compter 
le calcul des disponibilités du sol et de la main-d'oeuvre 
utiliser dans le temps. 


_ End’autres termes, avant de prendre des options nationales 

égionales, il importe de planifier l’utilisation du territoire. 

ir document du Ministère du Plan sur l'Aménagement du 
ritoire 1984 : Quatre Régions) 
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POUR HAITI, QUEL ETAT? 
UN LIBERALISME HUMANISTE 


H 


4 


os économistes et nos hommes d'affaires devront faire 
euve d'imagination, créer, innover, adapter, afin que 
tre libéralisme soit un libéralisme humaniste. 


_ dE 


-L'ETAT - UN LIBÉRALISME HUMANISTE 


. Tout le monde est d’accord qu’il faut changer l’Etat 
tien. Marcel Gilbert est de ceux qui ne cessent de le répéter. 


… Déjà en 1980-1981 l’Association des Industries d’Haïti 
nonçait “l’incapacité de l’Etat à assumer des responsabilités 
odernes dans les domaines industriel, commercial, finan- 
social...Il y a une incapacité de l’Etat et des instances 
Cales ou externes de pouvoir sur l’Etat à renouveler aujour- 
hui l'Exécutif d’Etat en faisant jouer opportunément les 
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mécanismes traditionnels d’intervention partisarie, de tricherie 
et de violence camouflées. D’où depuis janvier 1986, des 
formes ostentatoires de présence dans les affaires politiques 
du pays, affichées par diverses instances étatiques étrangères 
(notammeant américaines, françaises, canadiennes, 
vénézuéliennes, dominicaines). — Marcel Gilbert: HAÏTI 
COLLOQUE, 12 janvier 1994 


Un Etat “qu’on a dégradé au point d’en faire l’outil de 
ceux qui s’approprient les avantages normalement dus à la 
société. 


Selon la thèse libérale, la liberté individuelle serait en 
rapport inverse avec le dimensionnement de l’Etat et son 
importance dans la vie publique (vie économique). Une chose 
est certaine...quenouscroyions ou pasaux vertus du libéralisme, 
son avènement formel, c’est-à-dire en tant qu’orientation 
officielle de la politique économique de l’Etat, nous paraît 
inéluctable en Haïti, et ce n’est pas l’étalage des contraintes 
historiques et structurelles que subit notre société depuis son 
indépendance qui va l’arrêter. Notre crainte, par contre, est 
que nous ne saurons peut-être pas comment gérer le flot de son 
engouffrement, car les preuves ne sont pas faites de la réussite 
des modèles qui sont en cours d’expérimentation et qui sont 
censés en faire la promotion. Toute la question sera alors de 
savoir si nous pourrons innover dans la mouvance 
modernisatrice et libérale, comme il nous a fallu le faire pour 
nous tenir debout durant ces deux derniers siècles de “féodali- 
té”..(Haïti à l’heure du libéralisme: Charles Clermont et 
Philippe Rouzier (Chemins Critiques, Vol 3 No 1-2 Décembre 
1993) 


Au Congrès des Amériques tenu à Guadalajara au Mexique 
en 1994 “le vent du libre échange et de la privatisation” 4 
soufflé très fort, rapporte Kesner Farel. Mme Chamorro, 
présidente du Nicaragua, a parlé en faveur d’une économie de 

























POUR HAITI, QUEL ETAT? , 67 


hé dans une ambiance de justice sociale, évoquant les 
ccès de son gouvernement. “Malheur à ceux qui pensent 
une fin de non-recevoir.” 


. L'Etat haïtien ne peut raisonnablement adopter une voie 
utre que celle adoptée par toute l’ Amérique. Satâche consistera 
éterminer COMMENT Haïti entrera dans cette économie 
arché et surtout COMMENT elle pourra éviter les erreurs 
échecs essuyés par d’autres pays. 


Le pouvons-nous dans une démocratie à l’américaine? 
bfaut-il pas un pouvoir fort pour réaliser un tel exploit? 


… -Nousle pouvons, affirme le RDNP, avec un POUVOIR- 
RVICE. 


POUVOIR-SERVICE 
» “Avec l’avènement de la démocratie, écrit le RDNP, 
eure est arrivée de faire valoir et triompher une nouvelle 
hon du pouvoir, celle de pouvoir-service au profit de la 
llectivité. Le détenteur du pouvoir devient un “serviteur” et 
moyens du pouvoir servent à assurer le bien commun.” 


Le “BARE POU 2002” du Dr. Hyacinthe a la 

me vision. 

La Konbite Solidarité Nationale appuie sans réserve 
e notion de Pouvoir-Service. Servir! Que ce mot sonne 
n en opposition à l’individualisme qui dévore le corps 
Cial haïtien! 


COMMERCE - L'INFORMEL 


Il faut repenser le concept commerce, en fonction de la 
lation nouvelle créée par un commerce informel envahissant, 
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installé pour demeurer. i 


Importation croissante, exportation décroissante. Qué 
faire? "le succès d’une stratégie de substitution aux impor: 
tations dépend de la croissance du marché intérieur”. Quelles: 
options recommander, sachant que : & 


a) Le commerce d'importation de matières de 
consommation — dans les systèmes informel et formel,-— non 
contrebalancé par une solide exportation, sont un suicide 
économique. 


b) Le commerce que l'on peut appeler “colportage” de 
marchandises achetées à l'étranger et vendues à l'étranger, 
est bénéfique si les bénéfices sont investis dans le pays. 


c) Le commerce de distribution de produits nationaux à 
/ intérieur du pays, comme le fait un groupe de Madan Sarah, 
estun ‘service "encore utile puisque les communications sont 
tellement difficiles que des produits alimentaires se gaspillent 
dans une région alors qu'on en a grand besoin dans une autre. 


d) Le commerce de produits nationaux avec l'étranger 
(exportation) est incontestablement source de devises. 


La plus forte production nationale étant encore celle dela 
paysannerie, malgré des conditions detravail fort peu modernes, 
il en découle l’obligation d’apporter d’urgence ‘4 
améliorations dans ses moyens de production. 


Quant au secteur informel, il est évident qu’il pose 
problème. Le pays se transforme en un vaste marché de 
produits IMPORTES et il y a fort peu d’industries à base de 
matières premières locales. 


“Les moins démunis ont monté cette gigantesque 
organisation du commerce populaire qui tapisse le centre- 
ville de la capitale et des provinces. Un secteur informel 
statistiquement indestructible. 
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Le magasin d'à côté.….et des Madames Sarah 
fernationales approvisionnent la place, jamais en rupture 
stock, au grand rendez-vous de Miragoûne et à la faveur 
un intense mouvement d'échanges avec les marchés des 
tilles et de la Caraïbe où elles ont établi leurs propres 
mptoirs d'activités. 


. Puis viennent les revendeuses ambulantes, les marchands 
> pèpès de toutes sortes, les vendeurs de matériels électriques 
de pièces d'automobiles...sans oublier les marchandes de 
tailles … 


- Toutes les structures de fixation et d'accueil sont saturées 
ins la section communale et dans la cité, tous les espaces de 
en-être réduits aux dimensions incompressibles; tous les 
yens traditionnels d'intervention épuisés. 


— La dynamique sociale recherchera une ouverture sur 
extérieur, un point d'appui international et débouchera sur 
émigration du Boeing et le boat-people”. 


Edouard Berrouet 


En conséquence, une étude sérieuse s’impose dans ce 
ine. Peut-être fera-t-elle découvrir que la solution est 
oins dans lataxation que dans la dynamisation et la planifica- 
On de la production et la recherche d’autres sources de 
venus. a) L'assistance massive aux paysans, comme suggéré, 
ügmentant la PRODUCTION tant agricole qu’industrielle, 
ait diminuer les importations. b) Celle au tourisme 
Ovoquerait une entrée importante de devises et une augmen- 
tion du pouvoir d’achat de la population dont elle aurait aussi 
levé le niveau de vie. 

Une étude de jeunes industriels propose, pour sa part, 


ro taxe à l'exportation et 20% sur les revenus -évidemment 
bpartir d’un certain revenu. Au-dessous de ce seuil, ce serait 
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encore taxes zéro. 


À noter que ce secteur informel, la contrebande et la 
fermeture des principales industries d’Etat, ont introduit Haïti 
de plain-pied dans le marché libre, mais sans planification, 
jetant en pâture les petits entrepreneurs, non organisés en tant 
que groupe. 

A noter aussi que dans le cadre du marché commun et 
d’une politique de justice sociale, une étude sérieuse devra être 
faite concernant les taxes et impôts. Un barème plus simple et 
plus juste devra être établi et certaines lois modifiées. (A titre 
d'exemple, celui concernant l’impôt locatif qui fait payer à uns 
conjoint sans revenus des impôts locatifs sur le toit conjugal. 
Il en faudrait une nouvelle qui laisse l’usufruit de ce toit 
conjugal au survivant en cas de décès de l’un des conjoints...) 


4.-L'INDUSTRIE 


Des choix s’imposent. Pour les mêmes raisons précitées, 
la Konbite Solidarité Nationale encourage avec force: 


a) la promotion des petites industries locales , à partir 
des matières premières disponibles (Décentralisation et pro- 
motion des unités de développement paysannes) 


b) lapromotion des industries ‘“‘industrialisantes ”, c'est- 
à-dire dont le fonctionnement encourage d'autres produc- 
tions (surtout agro-industrielles) 

c) la sous-traitance, planifiée, orientée vers des formules 
Participatives et coopératives. 

d) l'industrie du TOURISME planifié, décentralisé, dans 
le respect de l'environnement et des héritages culturels. 


Elle décourage la promotion des industries lourdes, | 
important des matières premières polluantes, réclamant 












































POUR HAITI, QUEL ETAT? - _ — —= 9] 


jeaucoup d'énergie, employant peu de main-d’oeuvres et 
dont le coût des articles produits n’est pas compétitif avec ceux 
mportés de l'étranger, faisant ainsi monter le coût de la vie. 


+ En conséquence, comme pour la réforme agraire, l'Etat 
écordera des avantages aux industries de transformation de 
iatières locales. Ainsi, il aidera une usine de jus de fruits du 
pays qui encouragera la culture des fruits nécessaires à cette 
sine et aucune assistance à une fabrique de Coca-cola; 
Ssistance à une industrie de transformation de déchets 
d'industries sucrières, d’ordures, fabriquant du bio-gaz … 


— C’est sous cette forme que la Konbite suggère de 
onsidérer les entreprises. Leurs répercussions sur le dévelop- 
ement et sur le bien-être des populations doivent être les 
acteurs déterminants de l’aide à leur accorder, voire même du 
érmis de fonctionnement à leur refuser. 


Si pour une raison majeure, un monopole doit être 
0 

ccordé, l'Etat donnera la préférence à une coopérative ou à 
he entreprise par actions. 


L'Etat encouragera la multiplication des entreprises 
Ommunautaires, coopératives, participatives et les entreprises 
ar actions au public (du genre EDUCAT pour la création 
l’une université). 

Ils'est avéré qu’à travers le pays existent des produits qui 
Se gaspillent ou qui sont utilisés seulement pour la survie des 
labitants. Il faut apporter à la paysannerie les voies et moyens 
Jlesutiliser dans de petites coopératives industrielles capables 
desatisfaire le marché local, mais tendant aussi à l’exportation 
ur satisfaire les besoins nationaux en devises. 

Ainsi, nos fruits peuvent être confits, transformés en jus, 


confitures et gelées; les noix de coco en lait, douces, coco 
grillé; et la paille du cocotier en objets d’artisanat divers. Le 








poisson peut-être salé, fumé, mis en conserves, ainsi que 
certains légumes. 


Toutes ces petites industries communautaires recevront 
encouragement, assistance technique et financement. 
L’important sera de déterminer laquelle est possible et rent- 
able dans chaque localité. 


5.-OUVRIERS - PATRONAT -SYNDICATS 


Il est intéressant de consulter une étude réalisée par les 
Industries d'Haïti en janvier 1981: "INDUSTRIES 
D’HAITI:SITUATION, PROBLEMES ET PERSPEC- 
TIVES” puis, dans une autre de 1990, le chapitre sur la 
Privatisation. 


La première souligne le problème de base : “le caractère 
hésitant et inadéquat d’une politique industrielle et salariale 
nationale. La formulation d’une telle politique devra être l’une 
des plus hautes priorités de la nouvelle décennie, surtout 
quand on considère que les projections socio-économiques 
pour l’an 2000 sont sombres et inquiétantes. La formulation 
d’une politique cohérente devrait se situer dans le cadre plus 
large d’un vaste programme de développement national ayant 
pour objectifs l’amélioration du niveau de vie de tous les 
Haïtiens et prenant en considération inévitablement 
l’application d’une politique anti-inflationniste et le maintien 
d’un climat social de paix. 

Parmi les perspectives de solutions susceptibles de 
déboucher à court terme sur: 


2.1 une amélioration des conditions de vie des ouvriers 
2.2 la définition des fondements d'une politique salariale 


2.3 l'actualisation de la législation du travail 
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2.4 les fondements d'une politique industrielle” 
Parmi les options décrites, citons: 


Créer, organiser et faire gérer, avec l’aide des pouvoirs 
xblics, des coopératives de vente de produits de première 


:-LA PRIVATISATION 


Dans “PROPOSITIONS POUR LE PROGRES” de la 
ndation des Industries d'Haïti, (990) nous relevons avec 
lisir (p.49) la participation des ouvriers et des Haïtiens 
Dutre-mer comme actionnaires dans des industries. Puis, 
is le chapitre concernant la privatisation: 


…. “II ne saurait être question de remplacer des monopoles 
>lics par des monopoles privés.Idéalement, la privatisation 
irait inclure les partenaires suivants: le secteur privé na- 
nal, un partenaire étranger si l’on a besoin de savoir-faire 
nologique, les employés et ouvriers de l’entreprise à 
atiser et la Diaspora haïtienne. Pour les ouvriers et 
ployés, il faudra prévoir un financement connexe pour 
IS puissent participer effectivement à l’acquisition des 
ions. La participation des ouvriers et employés devrait se 
ler entre 15 et 25% du capital de l’entreprise. En ce qui a 
tt au secteur privé national, il faut veiller à ne pas en 
menter laconcentration en augmentant le poids économique 
nancier des groupes industriels les plus puissants et dont 
Le sont trop connus pour être cités nommément. La 
ticipation d’un individu ou d’un groupe ne devrait pas 
éder 10% du capital et dans cette limite devraient être 
fu les firmes ou individus apparentés. Des pénalités sévères 
raient être prévues pour éviter la fraude et le contournement 
eptice de ces limites. Enfin, il est à noter que si la 
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participation financière des compagnies d’assurances ou des 
fonds de pension au capital des firmes à privatiser doit être 
encouragée, celle des banques commerciales doit être 
sévèrement découragée.” 


P.21, Les boat-people et les comptes offshores sont 
mentionnés en ces termes: "A l’instar de lamigration désespérée 
des boat-people haïtiens, la migration de l’épargne nationale 
est devenue, elle aussi, le symptôme de l’acuité croissante de 
notre échec économique et social. Ce n’est pourtant pas le 
destin incontournable de notre peuple et de nos capitaux de se 
retrouver en haute mer, dans l’archipel des Bahamas; boat- 
people et comptes offshores, deux facettes d’une même 
tragédie, le naufrage national.” 


“On dit, écrit Marcel Gilbert, que le peuple social haïtien. 
aun apport appréciable disponible pour son propre épanouisse= 
ment: c’est l’apport de notre CAPITAL NATIONAL DE: 
PEUPLE accumulé sur le territoire du pays et en diaspora. 
capital “accumulé”: en ressources d’épargne financière; ef 
entreprises industrielles et commerciales; en expériences. 
professionnelles techniques ou artisanales; en expériences de. 
production agricole dans des conditions socio-économiques. 
difficiles;.…” 


Utilisons à bon escient ce capital national. 

C’est dire que des Tables de Concertation seront 
indispensables pour préciser les options nationales dans ce 
domaine, car “Un changement radical est indispensable 
dans l’orientation de la politique économique de ce pays”. 


7.-BOURGEOISIE? 
Voir en Annexe: "Bourgeoisie et Entreprenariat" . 
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B.-SOUS-TRAITANCE 
DICATS ET COOPÉRATIVES 


Nombreux sont ceux qui condamnent la sous-traitance. Il 
stun fait que ce n’est pas du développement. Mais, les réalités 
ruciales que sont des terres cultivables limitées et une popu- 
ation qui se multiplie à un rythme inquiétant, nous acculent à 
Courir à la sous-traitance pour occuper tant de bras disponibles. 


æ 


C’est donc la manière d’utiliser la sous-traitance qu'il 
Aporte de mettre au point. 


Avant de se lancer dans la sous-traitance, Taïwan avait 
alisé sa réforme agraire. Aujourd’hui, ce pays assiste Haïti 
lancièrement. La République Dominicaine a environ 15 
ones franches de sous-traitance et elleenvahit notre territoire 
ec des produits de ses industries. 


Il est évident que 27.000 km? de terres montagneuses ne 
uvent utiliser tous les bras haïtiens dans l'agriculture. Il 
porte d’envisager sérieusement l’installation de petites 
lustries locales et une utilisation judicieuse d’industries 
assemblage, qui peuvent incontestablement devenir des 
treprises participatives et même coopératives. 


 Enconclusion, dans l’économie d'Haïti, la sous-traitance 
aplace, mais il faut déterminer ses limites et mettre au point 
modalités participatives et même coopératives de son 
nctionnement et les avantages sociaux dont peuvent 
néficier employés et ouvriers. 


» Dans cette optique, les SYNDICATS, touten remplissant 
Is fonctions “équilibrantes” entre patrons et ouvriers, 
Vraient s’efforcer de monter ou d'encourager à monter des 
reprises - même de sous-traitance - qui soient des 
Opératives. Ce serait un moyen de promovoir le changement 
Optique des entrepreneurs. 


«2 
; 
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Certaines études s’imposent avant que des décisions ne 
soient prises sur le nombre d’entreprises de sous-traitance qui 
devraient être autorisées à fonctionner en Haïti en vue de 
maintenir une main-d'oeuvre nécessaire à une politique 
d’autosuffisance réaliste. 


Les principales questions à reposer aujourd'hui sont: « 


1.- À combien évalue-t-on le revenu moyen du petit 
exploitant propriétaire de : a) un carreau? b) 2 carreaux?.… 


2.- Combien de personnes vivent en moyenne des revenus 
de ce petit propriétaire terrien? 


3.- Quelle superficie (approximativement) de nos 27.000 
km° doit être cultivée pour nourrir les 10 millions d'Haïtiens 
prévus pour l'an 2010? 


4.- Combien de ces 10 millions d'Haïtiens seront en âge 


de travailler à cette date? 
L 


5.- Quel pourcentage de bras - approximativement = 
faudrait-il pour cultiver lesterres nécessaires à l'autosuffisance 
alimentaire (compte tenu d'un minimum d'amélioration des 
techniques traditionnelles) ? 


i 
Le 


6.- Quelle surface, approximativement, resterait-il pouf 
les cultures industrielles (agro-industrie) ? d 


7.- Quelle main-d'oeuvre serait nécessaire = 
approximativement — pour garantir ces cultures? 


Les réponses à ces questions permettraient de déterminer 
approximativement la main-d’oeuvre encore disponible, 
utilisable dans certaines industries à encourager, (tourisme, 
artisanat...et sous-traitance). Ces “factories”, reconnues 
nécessaires, devraient alors fonctionner sans interférences! 
politiques. 1 


Le Code du Travail, bien étudié, devrait servir de guide 
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ux patrons et aux syndicats remplissant le rôle promoteur qui 
eur serait dévolu. 


A noter que le rapport “USAID Monitoring Report — 
sbruary 1994” montre une régression frappante dans ce 
aine — comme dans beaucoup d’autres, y compris la 
roduction agricole. Dans celui de 1’ ADIH fonctionnaient 145 
ctories en 1990 contre 44 en 1994 !!! Avec l'embargo "total 
apital", le 22 mai 1994, toutes les entreprises de sous- 
aitance ont fermé. 


Il y a quand même de l’espoir quand on lit l’objectif 
Éénéral de l’Institut National pour le Développement et la 
romotion de la Couture (INDEPCO) et les multiples contacts 
is en vue de son implantation. On avancerait dans le sens 
initiatives nationales: 


Objectif général: "Contribuer à l’élargissement du marché 
a travail, à la décentralisation des activités industrielles et 
onomiques, à la réduction des importations haïtiennes de 
tements et à l’augmentation des exportations, en améliorant 
“compétitivité de l’Industrie de la Confection en Haïti” 


… Evidemment, il faudra établir de nouvelles structures 
Dur éviter de concentrer toutes les industries d’assemblage 
1x abords de la capitale. Là encore, il faut décentraliser et 
porter du travail dans les provinces. 


ACUN SELON SES CAPACITÉS 


Le rôle de l’Etat est de fournir à chacun les moyens de 
roduire au maximum selon ses capacités. Il doit tendre à 
Iminuer l’écart entre la quantité d’aide spéciale accordée à un 
idividu et ce qu’il peut effectivement gagner. 


La Sécurité sociale fera l’objet d’une étude particulière. 
énoter qu’il y a déjà beaucoup de lois dans ce domaine, mais 
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—comme beaucoup d’autres —elles ne sont pas appliquées. 
réserves des ONA, OFATMA...sont mal gérées. 


Tout le système est à revoir. 
















UNE ÉCOLE NOUVELLE DYNAMISANTE POUR 
UN CITOYEN PRODUCTEUR 


p idérer la situation de l’arrière-pays, une Révolution 

io-économique s'impose. À considérer la situation 

le et politique, il faut une école nouvelle humaniste et 

tamisante pour la formation de citoyens-entrepreneurs, 
Ctueux des lois et de la morale. 


SÉMINAIRE POUR LA STRATÉGIE 
UN PLAN NATIONAL D'EDUCATION 


- Les 29 et 30 avril 1994, le coup de pied d’envoi a été 
Ané pour la mise en place d’une stratégie conduisant aux 
ts Généraux de l’Education. Malgré la division qui déchire 
ation haïtienne, il est à souhaiter que cet ambitieux projet 
un suivi. Le vice-ministre de l'Education et des Beaux- 
IS de la République Dominicaine a expliqué le long 































== 80 = CONTRAT SOCIAL POUR HA 





processus suivi dans son pays pour déboucher sur leur Plan: 
national. Le Représentant de l'UNESCO a présenté celui de” 
l’Equateur. La nation entière doit être impliquée dans le. 
processus pour que l’Accord final soit vraiment national. 
“Il faut une grande konbite nationale pour le renouveau 
haïtien,” a dit l’un des conférenciers. 


"Le succès de l’éducation réside bien moins dans 
l’accumulation de connaissances que dans l’usage que l’onen 
fait dans la vie quotidienne. 


Elle doit englober le physique, le mental, le social. Tout: 
à la fois: corps, sens, émotion, intelligence, imagination; 
intuition et action : apprendre en faisant plutôt qu’ânonner des: 
leçons". 


Les 10 ateliers du Séminaire ont souligné la situation: 
déplorable du système éducatif, sa dégradation quotidienne, le. 
statut des écoles bidon le bas niveau de culture des maîtres, 
aussi leurs bas salaires...Ils ont quand même présenté des! 
pistes de recherche et des ébauches de solutions, en réponse 
aux intervenants qui avaient qualifié l’école de “déracinée et 
déracinante; aliénée et aliénante; élitiste, oligarchiste, 
encyclopédiste, inadaptée au marché du travail...” Ils ont 
souligné l’absence d’éducation morale et civique, le caractère 
autoritaire de l’enseignement qui, loin de former à la démocratie; 
prépare des dictateurs. 


Avec plaisir, les “konbitisants” ont entendu déclaref 
qu’il faut construire une nouvelle société, préparer l’homme 
haïtien CITOYEN ET PRODUCTEUR, adaptable aux réalité 
d’aujourd’hui et de demain. Avoir une école qui respecte les 
valeurs nationales; une école capable de lier le savoir et 14 
culture des masses à la culture savante, de réduire les écarts: 
de respecter les valeurs morales et sportives. Il faut que cessé 
la philosophie du “chacun pour soi, Dieu pour tous”, €f 
tâchant toujours d’avoir Dieu de son côté. II faut privilégier lé 
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oncept SERVICE. Il ne faut pas confondre éducation et 
colarisation. 

Le concept "partenariat" est mis en évidence et à maintes 
prises ont résonné agréablement à nos oreilles les mots et 
xpressions: PARTICIPATION, DECENTRALISATION, 
UR LE TERRAIN et évidemment, KONBITE. 


. Pournous, cetterévolution éducative ne peut se faire sans 
révolution économique. En effet, il n’y a pas un problème 
ulevé dont la solution n’exige l'utilisation de capitaux 
iportants: bâtiments scolaires, salaires des maîtres, 
iothèques scolaires, matériel didactique, scolarisation à 
20%, banque du livre, financement du matériel scolaire..et, 
idemment la gestion du bureau permanent du projet. 
Plusieurs questions sont à poser concernant la stratégie et 


ancement. 


Une intéressante suggestion, qui mérite d’être 


hi seraient consentis aux écoles pour l’achat du matériel 
dactique. En effet, si les parents arrivent tant bien que mal 
jayer les mensualités d’écolage, ils butent sur l’achat des 
res et du matériel didactique à la rentrée scolaire. Le projet 
ise à constituer progressivement des fonds pour financer 
achat de ce matériel. Les valeurs ainsi avancées seraient 
mboursées par mensualités. Les livres remis en bon état 
raient rachetés, permettant ainsi à ces élèves de se procurer 
> nouveaux livres à meilleur compte et à d’autres élèves 
acheter les livres rachetés à meilleur compte. 


= Une autre intéressante suggestion concerne les 
IBLIOTHEQUES SCOLAIRES et les BIBLIOTHEQUES 
OMMUNALES, à buts multiples: 


…. * offrir aux maîtres les moyens d'enrichir leur 
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enseignement, 


* encourager les élèves à s'intéresser à la lecture et à la 
recherche; 


* sauver la littérature haïtienne (de nombreux écrits. 
tombent dans le domaine de l'oubli.) 


Cependant le concept de bibliothèques scolaires doit être. 
conçu dans la vision des réalités haïtiennes. Il trouvera sa 
meilleure implantation encore sur le terrain, au rythme de nos 
possibilités et de nos disponibilités. Nous avons proposé pour | 
les classes une simple petite caisse dont le maître aurait la. 
responsabilité. Quant à la bibliothèque communale, elle serait. 
installée selon l’espace disponible dans l’immeuble d’accueil. 


Ces bibliothèques grandiront au fur et à mesure du 
développement des communautés. 


Il faut simplement commencer. 


2.-SUR LE TERRAIN 


Les problèmes du système éducatif ne peuvent être 
résolus isolément. Ils’ se situent au coeur des problèmes 
nationaux. En conséquence, leurs solutions exigent, comme 
pour les autres, une décentralisation planifiée. 


Il n’y a pas d’options prises au sommet sous forme de 
diktats qui puissent résoudre les problèmes de l’Education en 
Haïti. Il est temps d’admettre que ces problèmes sont - ici plus 
qu'ailleurs - étroitement liés aux problèmes économiques et 
sociaux. On ne pourra les résoudre valablement que SUR LE 
TERRAIN et par une approche communautaire, konbitique, 
c’est-à-dire avec la participation de la base. 


“Le développement ne peut s’obtenir dans le 
cloisonnement desinitiatives pas plus religieuses que laïques.” 
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.- CHARGES DE DANS LA CONSTITUTION 
La CONSTITUTION précise: "L’enseignement primaire 
st obligatoire sous peine de sanctions à déterminer par la Loi. 
Les fournitures classiques et le matériel didactique seront mis 
itement par l’Etat à la disposition des élèves au niveau de 
Enseignement Primaire. 


L’Etat garantit aux handicapés et aux surdoués des 
Oyens pour assurer leur autonomie, leur éducation, leur 
indépendance. 

L’Etatetles Collectivités Territoriales ont pour devoir de 
rendre toutes les dispositions nécessaires en vue d’intensifier 
campagne d’Alphabétisation des masses...” 


«LA RÉALITÉ TOUTE NUE: 

— a) L'Education préscolaire est d'initiative privée ou 
assistance internationale. 

b) Le devoir de scolariser tous les enfants âgés de 6 ans, 
à dépit de tous les efforts de l’enseignement privé, est loin 
être atteint. Près de 50% des enfants des campagnes ne vont 
as à l'école, malgré les multiples congrégations religieuses 
e toutes confessions qui opèrent dans des régions privées de 
Ommunications et de facilités. 

c) Au niveau secondaire, les écoles dites “bidon ou 
orlette” se multiplient. Chaque année 50 à 70 mille jeunes se 
résentent aux examens du baccalauréat sans avoir aucune 
uverture sur le secteur du travail. 


d) Les campagnes d'alphabétisation sont toujours 
eprises avec fracas, pour échouer lamentablement: la 
Majorité nationale demeure analphabète. 


e) les salaires des maîtres sont inadéquats. 
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À) les locaux scolaires sont insuffisants. 

g) les locaux en fonctionnement sont pour la plupart 
délabrés. 

h) certaines écoles fonctionnent sous abris, sans bancs, 
sans tables... 

i) il existe peu de matériel didactique. 

À) les élèves peuvent difficilement se procurer des livres. 

k) beaucoup d'élèves viennent à l'école sans déjeuner. 

En conséquence, il est utopique de penser qu’avec des 
ressources décroissantes, l’Etat puisse dans un avenir proche 


remplir ses obligations dans le cadre du système éducatif 
actuel. 

Cet Etat est de plus en pius dépendant du secteur privé et 
de l’étranger pour tout ce qu’il entreprend dans le domaine de 
l’éducation; ce qui rend fort difficile son intervention contre 
des écoles bidon qui mériteraient tout simplement d’être 
fermées. Mais, où donc iraient ces élèves? 

On est ramené aux problèmes économiques et 
d’instauration d’un Etat responsable. Il est facile de dire ce que 
l'Etat doit faire, mais difficile de déterminer COMMENT il le 
pourra. 


5.-QUESTIONS REALISTES 


Pour la Konbite, les questions réalistes qu’il faut se poser 
quand on aborde les problèmes du système éducatif sont: 


a).- Comment augmenter les ressources de l'Etat pour le 
rendre apte à remplir ses obligations? 


b) Comment rétablir l'autorité de l'Etat? 


c).- Comment dynamiser les communautés de l'intérieur 
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a rm me 


pour que la vie y soit assez confortable, pour que s ‘y installent 
maîtres valables et que s'y édifient des écoles supérieu- 


d).- Comment concevoir les programmes du système 
atif: 
* pour qu'ils aient un impact sur le développement? 


* pour qu'ils facilitent les rapports d'interdépendance 
tre la communauté et l'école? 


* pour qu'ils assurent l'intégration progressive des 
scolarisés dans le circuit productif? 


* pour qu'ils assurent la mobilité sociale? 


* pour qu'ils aident à multiplier le nombre des produc- 
leurs nationaux et créer des industriels paysans? 


Pour la Konbite, les choix sont clairs: il faut changer 
ladicalement le concept de l’école.Il faut mettre en place une 
COLE PROVOCATRICE, PARTICIPATIVE, dans le cadre 
le la Révolution socio-économique qui s’impose. Pour nous, 
ilest utopique de penser résoudre les problèmes du système 
ducatif indépendamment des autres problèmes nationaux et 
illeurs que SUR LE TERRAIN (comme suggéré pour la 
éforme agraire ou pour les unités productives dans nos 
ampagnes) [1 ne faut plus penser en référence à la République 
e Port-au-Prince. 
Il n’est pas question de revenir à la différenciation écoles 
l rales et écoles urbaines, mais d’emprunter dans toutes les 
écoles, urbaines et rurales, une voie réaliste: partir de ce qui 
est pour avancer progressivement vers le but qui est le même 
Pour tous, et qui est fixé par le plan national de l’éducation. 


Les moyens et les rythmes d’apprentissage pour atteindre 
les mêmes buts peuvent différer. 
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Beaucoup d’échecs sont dus au fait qu’on ne part pas des 
niveaux réels, mais de niveaux supposés être les mêmes pour 
tous les élèves. 


Aussi, la Konbite pense erroné de vouloir fixer un temps 
pour l’apprentissage de chaque matière comme si tous les 
enfants de tous les milieux avaient le même bagage au départ 
et le même rythme d’absorption. Prenons en exemple 
l'apprentissage du français. Des élèves vivant en milieux 
francophones peuvent voir 4 livres de français en 4 ou 3 ans; 
alors que des enfants vivant en milieux purement créolopho- 
nes, devant apprendre la langue au préalable, mettront 5 ans, 
ou davantage pour bien voir ces mêmes livres. Les deux 
groupes.ayant bien étudié les 4 livres, atteindront valablement 
le même but, subiront le même examen final. 


En fixant un temps-carcan d’étude de ces livres, les 
maîtres ne s’appesantissent pas sur l’étude de la langue 
française et ces élèves créolophones finissent par “ne parler 
aucune langue et par ne rien comprendre". A l’examen final, 
c’est évidemment la catastrophe pour eux et le succès pour les 
autres. 


Un choix s’impose donc. 


La Konbite propose que sur les livres ne soient plus 
portés: lère année, 2ème année, etc. mais premier livre, 
deuxième livre, etc. De la sorte, si un programme comporte 4 
livres, qu'importe si dans une école fréquentée par des élèves 
plus doués on les voit en 3 ans et qu’ailleurs on les voit en 4 
ou 5 ans. Il n’est pas alors gênant d’avoir en 3ème année, le 
deuxième ou le 4ème livre de français, tandis qu’il est gênant 


d’avoir en 4ème année le livre marqué 3ème année. | 


Evidemment, une moyenne de temps serait prévue, mais 
c’est sur le terrain que le temps réel serait déterminé. 
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Pour faciliter l’adaptation au milieu, la nouvelle école 
maire doit avoir 2 volets bien distincts: 


a) un volet culture ou d'enseignement classique commun; 


b) un volet civilisation ou de mieux-vivre, qui assure 
adaptation au milieu. Les modules seront d'un grandsecours 
pour assurer la participation de l'école aux projets 
ommunautaires. 


.- PRINCIPES DIRECTEURS DU SYSTÈME ÉDUCATIF 


- Résumons en quelques formules les options majeures de 
a Konbite: 

… * La décentralisation est un moyen important pour 
ésoudre de nombreux problèmes du système éducatif, surtout 
in milieu rural. 


* 1 faut abandonner le système traditionnel dictatorial 
our les solutions concertées avec les milieux intéressés. 


* Les problèmes de l'éducation sont liés aux problèmes 


Dcio-économiques. On ne peut donc les résoudre qu'intégrés 
un grand projet national. 


* Tant que l'école ne sera pas partie prenante dans les 
tivités de la communauté, nous ne résoudrons ni le problème 
e l'éducation, ni celui du développement. 


* Le travail en équipe, coopératif, doit primer sur le 
Stème individuel, compétitif. 

* L'école doit encourager les initiatives coopératives 
ardins scolaires, pépinières, projets de recherche dans tous 
2s domaines, cantines..). 


* Le pouvoir détermine les grandes options de l'éducation 
tfixe les niveaux d'études, sanctionnés par des examens 
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d'Etat. 


Il prépare des modules d’activités pratiques variées qu’il 
met à la disposition des écoles pour choix sur le terrain. 


* Les décisions pratiques ne peuvent plus être prises par 
le seul pouvoir central, mais sur le terrain par l'équipe 
technique communautaire, en fonction des réalités du milieu. 


* Les programmes des écoles primaires doivent avoir 
deux volets: un volet culture et un volet civilisation ou de 
mieux-vivre. 


* ]1 faut éviter de figer les programmes scolaires dans un 
corset rigide de temps. La décentralisation devrait permettre 
de mieux tenir compte des réalités sur le terrain. En 
conséquence, ne plus marquer les livres par année, mais selon 
une séquence de progression. 


* L'avenir de l'éducation préscolaire dépend du 
développement économique local, régional, national. 


* Apprendre, autant que possible, en faisant à partir de 
ce qu'il y a de disponible sur le terrain. 


* Le bilinguisme pour tous est le but à long terme, mais 
la priorité est que tous les Haïtiens sachent lire et écrire le. 
créole pour assurer lacommunication entre citoyens de toutes. 


les régions, de tous les niveaux culturels et sociaux. , 


* Le créole étant langue maternelle et de liaison, certaines. 
matières, tels l’histoire et le civisme, si elles auraient um 
meilleur impact sur la formation du citoyen s'ils étaient 
enseignées au primaire en créole. 


* Le français n'étant pas langue maternelle de la 
majorité, il faut l'enseigner selonles techniques d'apprentiss 
des langues secondes, avant de l'utiliser comme lang 
d'étude. 































EDUCATION COOPERATIVE 


* La formation morale et l'éducation civique doivent être 
à la base de tout enseignement. 


* Les fêtes nationales ne doivent pas être de simples jours 
de congé, mais des jours de mobilisation patriotique et de 
“élébrations collectives. 


QUELQUES CAUSES D'ÉCHEC 

a) Une grande cause d'échec est le manque de forma- 
ion des maîtres. Il en découle l'obligation de prendre des 
esures drastiques dans ce domaine. Les séminaires de 
écyclage, centrés sur la méthodologie, ne sont que de modestes 
alliatifs, les maîtres étant fort souvent d'un niveau culturel 
ès bas. 11 faut inventer de nouvelles approches répondant 
aux réels besoins. Elles seront déterminées autour de tables de 
oncertation régionales. 

Certains, considérant le niveau extrêmement bas des 
jaîtres, suggèrent que le recyclage commence par l’enseigne- 
tent de la matière à enseigner — quand le contrôle dénote que 
€ maître ne possède pas lui-même la matière qu’il est supposé 
nseigner. , 

Le problème des écoles normales est aussi à reconsidérer 
üisque de nombreux normaliens ne sont pas employés alors 
üe des non diplômés le sont. Les causes peuvent bien être: a) 
> salaire plus élevé à leur payer; b) le fait que les directeurs 
écoles bidon n’entendent pas être contrôlés par plus savants 


d'eux. 


+ b) Une autre cause d'échec est l'incompréhension de la 
ingue. Des bacheliers, dit L'ex-ministre Joseph Bernard, ne 
expriment dans aucune des deux langues. 


ILest donc impératif, quand on décide d’utiliser le français, 
les’ assurer que cette langue est comprise avant de l’utiliseren 
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lecture et en écriture. 


c) Une dernière cause d'inadaptation est l'absence 
d’éducation préscolaire. 


L’éducation préscolaire est reconnue indispensable au 
développement de l’enfant. Cependant, l’Etat ne pouvant 
remplir son premier devoir qui est de scolariser tous les enfants 
de 6 ans, pourra difficilement ouvrir dans l’immédiat des 
ecoles maternelles pour tous les enfants d'Haïti. Cette charge 
est assumée par le secteur privé. Il est triste de constater que 
lui aussi multiplie les jardins d’enfants bidon. 


Pour suppléer à l’incapacité de l’Etat, les palliatifs suivants 
sont proposés: 


a) introduire des activités du préscolaire à l'entrée de 
l’école primaire. 


b) prévoir, pour les enfants défavorisés, des programmes 
spéciaux dans les centres communautaires. 


8.-PROJET SPÉCIAL POUR | 
MÈRES D'ENFANTS NON SCOLARISÉS 


Pour éviter que les enfants ne fréquentant point un 
établissement préscolaire ne perdent le bénéfice d’attentions. 
au cours des 6 premières années de leur vie, dans “Les, 
problèmes de l’Education Primaire en Haïti”, nous avons, 
proposé au secteur privé un PROJET SPECIAL, que l’on peuk, 
implanter progressivement. Son but est d’apprendre aux mères 
non seulement des notions élémentaires d’hygiène familial 
de puériculture, de diététique simple, mais aussi des je 
faciles et éducatifs, susceptibles de développer les facul 
mentales de leurs enfants. (Pour plus d'informations, voir 
Projet). 
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EE nn omeninmnessmens 


9.-EDUCATION COOPÉRATIVE 

ET MORALE CIVIQUE 

Le curriculum doit avoir un impact sur la formation du 
ractère: insuffler à l’enfant courage, intégrité, confiance en 
oi, esprit de service; moralité, spiritualité, humanité. 


Le fait que tout ce qui règle le comportement de l’homme 
n société et qui constitue la Morale civique ait été tellement 
égligé dans le système éducatif traditionnel, explique, sans le 
stifier, le pillage des caisses de l’Etat et surtout le manque 
le respect pour les droits humains, pour la vie, la santé, 


instruction, la pudeur, la décence. 


Il importe donc que le système éducatif accoutume les 
lfants à avoir certaines attitudes qui conditionneront leur vie 
étudiant, d’adulte, de citoyen. 


Ainsi, ils apprendront à respecter les vestiges du passé, à 
a fois comme valeurs culturelles historiques, et richesses à 
Xploiter par l’industrie touristique. On ne verrait pas détruire 
A fort ou un aqueduc pour en utiliser les pierres. 

Les travaux de Jacques Cauna sur les ruines coloniales, 


bnotre Résumé de Moreau de Saint-Méry permettent 
dentifier nombre de ces ruines. 








0.-LES ASSURANCES 


» Il est impensable que maîtres et élèves ne soient pas 
buverts par des assurances. Plus on est pauvre, plus il importe 
être protégé: une maladie, un accident, et la famille est 


…  Unsystèmed’assurance collective doit être soigneusement 
idié, incluant une participation de l’Etat. 


Elle ne peut être improvisée ou imposée, il faut 
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concertation, et conscientisation. 


11.-LES JEUNES 


’ 

L’avenir d'Haïti dépend de la mobilisation planifiée de 
notre jeunesse, inoccupée ou mal occupée, de sa formation à. 
innover, créer, inventer, coopérer, travailler en équipe. 


Il suffit de considérer les priorités du pays, qui sont 
l’agriculture et l’industrie, pour se rendre compte qu’il y a peu 
de places offertes dans ces domaines aux 50/70.000 bacheliers. 
qui sortent du circuit scolaire classique chaque année (avec 
ou sans diplômes). 


ILest donc évident qu’il faut une adaptation de l’enseignes, 
ment aux besoins des localités et une insertion valable des 
jeunes dans leurs milieux, faisant d’eux le levain indispens 
able au développement de nos communautés abandonnées. 


4 

Réalise-t-on que le plus grand problème auquel est 
confronté le pays—et qui peut conduire à une explosion sociale 
— est l’impossibilité pour nos gouvernants de caser ces 
générations de bâcheliers? 


On dit bien que pour résorber le chômage, il serait sagk 
d’ouvrir de nombreux chantiers (construction et réparation de 
routes, installation d’usines..). 


médecine ou de génie, d'agriculture ou de droit, c’est de partir 
pour les Etats-Unis ou être fonctionnaire, avec le secret désif 
de devenir un jour ministre ou diplomate. Aspirations légitimes: 
nourries par la plupart des parents qui se privent de to it 
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jendant 12,13,14 ans pour payer l’écolage de leurs enfants et 
ibvenir à leurs besoins quotidiens. 


Quels emplois pourra-t-on créer pour satisfaire cette 
armée de jeunes et leurs parents, insatisfaits à juste titre? 


La Konbite recommande vivement de changer totalement 
approche pour faire de l’école un centre de formation adapté 
ux besoins réels du pays. On ne désertera plus les localités de 
äntérieur si elles offrent une vie confortable, avec des 
romesses de lendemains économiques meilleurs. 


Enattendant que s’opère larévolution du système scolaire, 
est important d'ouvrir des MAISONS DE JEUNES qui les 
dent à trouver leur place dans le circuit du travail. Aussi des 
ENTRES SOCIAUX où la communauté peut se rencontrer, 
unes et moins jeunes confondus, pour des activités culturelles 
bdes échanges constructifs. 


Ilest urgent de mettre sur pied le service civique mixte, 
révu dans la Constitution (Article 52-3) et qui doit faire de ces 
unes des MISSIONNAIRES DU DEVELOPPEMENT. 


Il faut implanter ce service progressivement, avec des 
tions précises d’entraînement: agriculture (procédé 
amélioration et d’augmentation de la production) 
nélioration de l’habitat, santé (premiers soins, hygiène, 
Onstruction de latrines, vaccination..), alphabétisation, 
peuplement porcin.selon les capacités et les options de ces 
unes. 


(Voir en Annexe le projet d’utilisation des bacheliers 
hômeurs via le service civique prévu dans la Constitution) 


Par le service civique, les jeunes pourraient prendre 
ontact avec les réalités du pays et découvrir les moyens de 


+ 


Minsérer dans le circuit de la production, ailleurs qu’à Port-au- 
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12.-EDUCATION PHYSIQUE ET SPORT 
- ACTIVITES CULTURELLES 


L’éducation physique doit trouver sa place dans les 
programmes scolaires. Cependant, ilest évident que certaines’ 
écoles aux classes exiguës et surchargées, en plus de l’absence 
de cours, auront beaucoup de mal à appliquer un programme 
d’éducation physique. Elles s’efforceront néanmoins à fairele 
maximum possible en ajustant les horaires. 


Il revient à l’Etat d'aménager des espaces libres pour des 
activités d'éducation physique, leur utilisation se faisant selon. 
des horaires clairement définis. 


En redonnant au sport l’envergure qu’il a eue sous le 
président Dumarsais Estimé, les jeunes trouveront un moyen 
sain d’occuper leurs loisirs, de se défouler constructivement et. 
de formaliser leurs besoins d’expression plastique. Les compéti® 
tions de région à région permettront de cimenter des liens de 
fraternité entre jeunes et entre régions. $ 


Les activités culturelles peuvent être non seulement: 
source d’enrichissement personnel, mais aussi source 
d’activités lucratives: la recherche sur nos héritages culturels: 
serait une contribution au tourisme culturel dans la vision 
d’une Haïti, centre culturel de la Caraïbe. (Il y atant de vestiges 
de civilisations diverses sur ce coin de terre américaine!) 


13.-ALPHABÉTISATION : 


Jusqu'ici, aucun résultat spectaculaire. Il est évident que 
la scolarisation ne se faisant pas, le nombre des analphabètes 
ne peut décroître. Le premier devoir de l’Etat est de scolariser 
au maximum pour fermer progressivement cette vanne. 


En attendant que ce devoir de scolarisation soit rempli, il 
faut évidemment alphabétiser. Pour la Konbite, l’alphabétisa= 
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on sera mieux réussie, si elle se réalise dans le cadre du 
éveloppement communautaire, avec des programmes 
entrés sur les activités de la localité. 


Dans le cadre de tels programmes, jeunes et moins jeunes 
ent se rencontrer. 


Dans le cas contraire, il vaut mieux séparer les groupes 


lérêts communs. 


Quand les ressources sont limitées et qu’un choix 


és, via la radio, medium déjà très populaire, dans des 
es de mieux-vivre et d’alphabétisation fonctionnelle. 


Pour tous les groupes, les médias, télévision et surtout 
dio, sont indispensables pour atteindre la majorité et suppléer 
u manque de maîtres qualifiés. 


l4.-RESPECT DE LA VALEUR INTRINSÈQUE 
DES DIFFÉRENTS MILIEUX. 


… Les opinions suivantes explicitent des orientations de la 
onbite Solidarité Nationale, en ce qui concerne les paysans, 
es travaux de groupes et l’attention à accorder aux différences 
le milieux: 














“Le paysan doit apprendre à s’apprécier etse valoriser en 
ant que tel, et non par référence obligée à l’obtention du 
certificat d’études. C’est tout une politique de programmes, de 
présentation, d’explication, d’attitude même qui est en cause. 
“Soulagé par de nombreuses contraintes par la télévision 
(et/ou la radio))et appuyé sur sa qualité pédagogique, le maître 
doit pouvoir lui-même développer une pédagogie active où la 













































connaissance du milieu et la découverte de ses possibilités 
d’évolution seront conçues dans le cadre de travaux de groupé: 
et d'ouverture à la vie sociale environnante. Le maitre lui” 
même doit être profondément intégré au milieu par son style 
de vie. Il n’est pas, il ne doit pas être le propagandiste, mêmes 
involontaire, de “l’ailleurs” et du “différent”, mais le moyen: 
et l’appui d’une évolution locale vers le mieux-être. 


“De l’ouverture au changement peut naître, chez un plus: 
grand nombre, le sens des initiatives concrètes qui permettent, 
non plus seulement de s’adapter à un emploi “créé” 
d’autres, mais de se forger soi-même un emploi dans K 
cadre des développements possibles:travail plus intelligent 
et plus productif de la terre, commerce, etc. Seule cette. 
révolution des mentalités autorise, comme nous le voulons, 4 
ne pas lierétoitement demanière quantitative le développement 
de l’éducation à des perspectives d’emploi uniquement 
calculées en fonction de projets déterminés à l’avance. 


“Le gouvernement haïtien considérera que les problèmes: 
éducatifs sont étroitement liés aux actions de transforme h 
tions sociales et économiques qui intéressent les différents 
secteurs d’activités du pays: agriculture, banques, industries. 
mines, pêche, télécommunications.” | 

Benson Wroy: Education, la clé du Développement d’Haï! ‘ 

Cette éducation se fait dans la famille, à l’école, dans la” 

communauté et via les médias. 


Les premières notions s’acquièrent dans la famille. Ri 
ne remplace les leçons de l’exemple. D’où l’importance à 
accorder à l’équilibre de la famille. 


Un autre principe à rappeler tant aux familles qu’a x 
maîtres, c’est que on apprend mieux dans la joie. Les 
punitions exagérées ont l’effet inverse de celui recherché: 
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Pas de violence, mais des échanges amicaux donneront mieux 
le goût d'apprendre. 

Il ne faut pas non plus exercer de pressions idéologiques 
les écoles. 


5.LES HANDICAPÉS 
Où se situe l'action de l'Etat dans ce domaine? 


Comment ne pas rendre hommage à “Sister John” de 
l'Eglise Sainte Trinité, pour tous les efforts déployés dans ce 
domaine? Quand on pense aux artistes aveugles performant 
dans l’orchestre de l’Eglise! Aux efforts déployés pour leur 
procurer des instruments! A l’école de formation, d’éducation 
pour les arriérés mentaux... 


 Auniveau scolaire, la lutte que mène M. Michel Péan, de 
la Société des Aveugles, concerne l'intégration des handicapés 
dans les écoles régulières, moyennant qu’on y installe les 
facilités que réclament leurs handicaps. 


Terminons le Chapitre EDUCATION par ce mot du 
docteur Louis Price Mars : " Il faut organiser les Etats 
Bénéraux de l’éducation dans le but de réévaluer notre système 
d'enseignement à tous les niveaux et de l’équiper de l'outillage 
moderne qui permettra aux générations montantes d’entrer 
dans le XXIème siècle..Suggestions: 1) il faudra en bannir la 
politique politicienne et penser technique dans la préparation 
de ces états généraux...2) Proposer avec lucidité et clarté les 
problèmes que le pays doitrésoudre à l’aube du XXTeme siècle 
en fonction du fait qu’il faut arracher rapidement des millions 
d’hommes à la nuit de l’analphabétisme. Se pose la question 
majeure : leur métamorphose dans un délai bien court en des 
êtres éclairés etresponsables par l’éducationtotale, permanente, 
incessante, l’arme absolue qui doit s’arc-bouter sur un socle 
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économique. L’une et l’autre solidement structurées vers la! 
modernité donneront naissance à l’homme haïtien du XXIème 
siècle, la seule issue patriotiquement plausible dans lacompéti- 
tion effrénée des nations caraïbéennes en dépit de notre 
démarrage tardif.” (Le Nouvelliste, 21/22 mars 1994) 


En conclusion, pour la Konbite Solidarité Nationale: 


La révolution konbitique doit lier les problèmes du 
système éducatif aux problèmes socio-économiques. Elle 
réclame une décentralisation bien planifiée, la concertation 
avec la base pour la mise en place d’une école provocatrice, 
participative, dynamisante, qui encourage le travail productif 
en équipe et non la compétition destinée à écraser les autres. 


La révolution mobilise toutes les ressources humaines, 
matérielles, intellectuelles, morales et spirituelles de chaque. 
communauté, pour que chaque citoyen, suffisamment. 
conscientisé, participe, selon ses capacités et son rythme, 
créant la mentalité nouvelle indispensable à l’entreprenariat | 
qui doit sauver Haïti. 





TOURISME DECENTRALISE 
TOURISME CULTUREL 


Etant donn é la richesse de ses héritages culturels, indien, 
africain, occidental et l'explosion fantastique d'artistes en 
peinture, musique, artisanat, H aïti doit lutter pour devenir 
le principal centre culturel de la Caraïbe. 


L'initiative mexicaine de créer des centres touristiques 
contrôlés pourrait inspirer nos démarches. 


Le Gouvernement commence par s’assurer le contrôle 
de la terre AVANT d’entreprendre un nouveau projet, afin 
d’éviter la spéculation. Il limite jusqu’au nombre de chambres 
du projet pour protéger l’environnement, défendre l’écologie. 


Ce qui suppose moins la multiplication des grands hôtels 
internationaux que celle de centres d’accueil originaux à 
travers le pays. Nul ne nie l’importance qu’il y a à s’associer 
à quelques grandes chaînes d’hôtels, mais notre intérêt 
commande d’avancer dans la voie traditionnellement 
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empruntée de l’originalité. 


Haïti, vu ses héritages culturels variés, devrait lutter pour 
devenir le principal centre culturel de la Caraïbe. 


Il est donc extrêmement important de créer un Office 
dynamique du tourisme à même de structurer le projet 
touristique et les impératifs connexes (circuit à déterminer et 
à développer; promotion de centres artisanaux régionaux, en 
rapport avec le site à exploiter et les ressources naturelles 
locales; formation d’un personnel adéquat; orchestration de la 
propagande...) 


Dans l’immédiat, vu l’état du pays, il faudrait com- 
mencer par encourager le tourisme local, puis celui de la 
diaspora haïtienne, des universitaires, des chercheurs. Ce qui 
donnerait le temps de mettre en place les infrastructures 
indispensables pour s’attaquer à un public plus exigeant. 


Encouragement serait évidemment donné au secteur 
privé pour améliorer les services d’accueil existants et pour 
entreprendre la construction de nouveaux centres 
d’hébergement. 


Utiliser dans le Nord, le Nord-Ouest et la Tortue, les 
héritages indien, espagnol et surtout christophien. Relier le 
Nord à la Côte des Arcadins qui offre déjà bon nombre de 
chambres avec des projets d’aménagement de sites coloniaux. 
Tour des 7 Moulins de Montrouis après aménagement des 
ruines. Mise en place de villages d’artisanat indien, vivants 
mémorials aux ancêtres martyrs. Faire revivre leurs danses. 


Tours au Musée du Limbé.. à la Crête- à- Pierrot... 
spectacles sons et lumières. 


Ceci pour donner un exemple de la variété que peut avoir 
le circuit, surtout quand on pense aux originalités de Port-au- 
Prince et de ses environs (Fort Jacques- musées ..), Jacmel, 
Léogâne (reine Anacaona), les grottes du Sud, les Abricots, 
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paradis des Indiens, Pestel et les courses à voile. Sans oublier 
la visite des petites églises originales et l’exploitation des fêtes 
patronales. ..Organisées. 


Cela nous suggère non la multiplication de grands hôtels 
à l'américaine, mais beaucoup de villages touristiques avec 
leurs caractéristiques propres, inspirés des sites à exploiter, 
avec participation des populations. 

En CONCLUSION: Il serait inutile de vouloir com- 
mencer par la propagande coûteuse dans des milieux 
sophistiqués. Il faudrait, au préalable, concentrer ses efforts 
Achanger l’image désastreuse d'Haïti, projetée par les étrangers, 
en présentant ses originalités dans des revues culturelles: 

- mobiliser les Haïtiens pour le développement de sites 
“prévus dans le projet touristique national; 


- planifier la mise en place des structures prévues dans 
le projet national; 

Ceteffort aurait pour conséquences obligées etimmédiates 
la mobilisation de la diaspora haïtienne et celle d’investisseurs 
haïtiens en attente du moment opportun. (Ex.: Projets de 
FONDATION 92 d’un Centre d'Accueil au Cap et d’un 
Village d’artisanat indien à Montrouis et ceux de Consortium 
2004 pour le Nord et des jeunes Abricotins pour les Abricots, 
ceux de Dame-Marie avec leur parc national, Pestel et ses 
courses à voile...) 
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LA JUSTICE ET L’'ARMEE 










Corruption et concussion sont non seulement dans le 
Commerce et l'Industrie , mais dans tous les services de 
l'Etat, au niveau des Institutions et, hélas, aussi dans la 
Justice et dans l'Armée... 


1.-CORRUPTION ET CONCUSSION 


Elles rongent tellement le corps social qu’on se demande 
COMMENT on pourra les en extirper. 


d Elles sont à tous les niveaux et dans tous les secteurs de 
la vie nationale. Le mal n’est plus dans l’acte malhonnête que 
lon pose, mais dans les erreurs commises quand on s’est fait 
surprendre. L’effort, au lieu de porter sur un changement de 
comportement, porte sur Les trucs à employer pour n’être plus 
attrapé. 
C’est cet air malsain querespirent nos jeunes, empoisonné 
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par des programmes de télévision et de cinéma d’une violence, 
d’une vulgarité et d’une indécence inouïes. 


- Comment changer? 


- Quels moyens employer pour obtenir: 
* le respect des lois? 


* l'abandon du système de pots- de -vin, de commis- 
sions? 


* le paiement des impôts et taxes sans concussion? 
* le paiement des droits de douanes selon le tarif? 
* l'éradication des “coups bas”, les duperies?.…. 


* le comportement moral, le respect du bien public? 


2.-JUSTICE ET ARMÉE 


Justice et Armée sont les deux principaux symboles des 
abus et des injustices dont se plaint le plus la société, tant rurale 
qu’urbaine. Malheureusement, la Communauté internationale 
utilise ces abus - et jusqu'aux crimes de banditisme et de 
règlements de comptes de trafiquants de drogues - à des fins 
strictement politiques. Ce qui rend la démarcation entre 
assassinats politiques et banditisme difficile à établir. 


Pour régler n’importe quoi, même quand on est dans ses 
droits, il faut souvent payer militaires, huissiers, juges, 
commissaires du Gouvernement...Quant au tarif de services 
des avocats, il n'a aucune commune mesure avec le niveau des 
salaires haïtiens. Il est nettement abusif. 


Ces deux Institutions sont l'objet de tant de critiques que 
la Communauté internationale a décidé d’intervenir pour les 
transformer. 


Le Contrat social affirme que des réformes s’imposent. 
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Il propose que des initiatives soient prises par ces institutions 
elles-mêmes, évitant ainsi l’intervention étrangère. Pourquoi 
nos hommes de loi n’entreprennent-ils pas la réforme qui 
s'impose? Pourquoi ne fixent-ils pas eux-mêmes de justes 
tarifs? Pourquoi attendre qu’un jour ces changements leur 
soient imposés? 


Ils savent bien qu’un “ordre juridique en harmonie avec 
l’ordre moral et répondant aux degrés de la maturité politique 
dont il est l’expression constitue sans aucun doute un facteur 
fondamental pour la réalisation du bien commun”. On ne peut 
“douter qu’ils veuillent le bien commun. 


Pourquoi |’ Armée, elle aussi, ne prend-elle pas l’initiative 
“de créer un corps de Police, avec les officiers qui ont appris le 
système policier à l’étranger? Elle initierait ainsi le processus 
de séparation de l’ Armée de la Police et progressivement, 
professionnaliserait l’ Armée. Pourquoi ne prévoit-elle pas le 
renouvellement des cadres selon les besoins de cette transforma- 
tion? Pourquoi n’a-t-elle pas continué le mouvement de ser- 
vices sociaux, le reboisement, heureusement initiés, bras 
dessus bras dessous avec la société civile? 


Ii est à noter qu’il y a peu de pays où la police est affable. 
La courtoisie légendaire de la police anglaise tend à disparaître 
e à la montée de la violence. Des syndicats menacent la 
irie de Los Angeles de publier leur dossier accablant sur la 
talité de la police de cette ville dont les ressources principales 
sont pourtant le tourisme... 


Seul un reportage sur le Japon montre une police amicale, 
intégrée au quartier, visitant les habitants qu’elle est supposée 
protéger. C’est ce genre d’approche que devrait adopter la 
Police rurale - et pourquoi pas celle de quartiers? 

La Konbite Solidarité Nationale suggère, pour sa part, 
une Police décentralisée, relevant dans les campagnes de 
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l’Assemblée de la Section communale ou de l’Unité 
économique là où elle serait créée. 


La Police relevant de la Justice, il y aurait accord pour 
que les infractions, les différends (comme une bête volée ou 
une bagarre) soient jugés au niveau de la section concernée. Ne 
seraient amenés aux Tribunaux de Paix, souvent fort éloignés, 
que les coupables de crimes. 


| 
7 
: 
+ 












ER D A ÉTREE 


Aucun pays n’a intérêt à rejeter ses citoyens; encore moins 
un pays aussipauvre qu’'Haïti. Sa diaspora est une richesse 
qu’elle se doit de soigner. Vues sous l'angle de la justice et 
» la solidarité, les approches punitives des Grandes 
issances - comme l'EMBARGO-GENOCIDE sur Haïti 
seront condamnées -par la Justice internationale, comme 
’aété l'esclavage. L'embargo, frappant moins les coupables 
que des populations innocentes, porte incontestablement 
teinte aux Droits humains. 







1.-LA DETTE - L'INGÉRENCE - L'EMBARGO 


» Le problème de la dette est crucial pour tous les pays du 
Tiers monde ou Pays dits les moins développés (LDC ou 
PMA). Ils sont pris dans un piège d’emprunts qui les étranglent, 
isque ces emprunts sont liés à des exigences- dont l’équilibre 
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Il est à remarquer que les banques commerciales 
américaines reconnaissent que les nouvelles valeurs 
empruntées leur reviennent via le paiement des intérêts et le 
remboursement d'emprunts antérieurs. 


Aussi, la Konbite Solidarité Nationale recommande: a) 
d’exploiter au maximum les ressources nationales, le capital | 
national; b)d’utiliser productivement les dons; c) d'employer 
de façon obligatoirement rentable les emprunts; d) de 
développer des Banques coopératives nationales; e) de multi= 
plier les mutuelles; f) d’encourager l'épargne pour investis=. 
sements sous toutes ses formes..(genre MUCT) 


À noter que la dette d’Haïti est fort légère comparée à. 
celle d’autres pays. 


Pour améliorer les rapports Nord-Sud, il n'y a qu'une. 
voie, se lier aux autres pays du Tiers monde pour mener une 
lutte commune afin que l'interdépendance devienne de la 
SOLIDARITE et que le devoir d'ingérence (contraire à la 
Charte des Nations Unies) soit modifié, transformé en DEV OIR 
DE SOLIDARITE: L 


En conséquence, la Konbite Solidarité Nationare 
recommande vivement que des approches nouvelles soient 
adoptées par les Grandes Puissances afin que prenne fin la 
politique peu constructive carotte-bâton. * Les mesures doivent 
être préventives et constructives, rendant certaines initiatives 
- comme les coups d'Etat, impossibles et inutiles, non pas à 
cause de la menace du bâton, mais parce que les rappoi x 
d'interdépendance et d'échanges auront changé et que 1 
morale internationale aura évolué dans le sens de la Justice; 
de la Fraternité, de la Coopération et que la Force du Droi 
aura remplacé le Droit de la Force qui a caractérisé les 
rapports Métropoles-Colonies, Grandes Puissances-Petits 
Etats, Gouvernements-Peuples, Armées-Civils . | 


Que le vingt-et-unième siècle ouvre enfin l’ère del 
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Démocratie humaniste! 


* Le Dr William Taylor (du Centre des études stratégiques 
et internationales, de Washington) souligne que le temps est 
venu pour les Américains d'abandonner la politique de la 
carotte et du bâton. Il le dit en parlant de la Corée du Nord. 


“Les Nord-Coréens n'ont pas confiance dans les ac- 
cords, surtout que pour y parvenir on agite le spectre des 
sanctions et de la force. Je pense que les Etats-Unis et leurs 
alliés ont fait de profondes erreurs à ce sujet. Peut-être que 
dans le passé, ça a été une bonne politique, mais aujourd'hui 
e n'est pas toujours vrai On parle de la politique du bâton et 
de la carotte, continue Taylor. Mais on se méprend sur la 
réaction psychologique des Nord- Coréens... ” 


(Conférence de la Paix - rapporté par Carlo Désinor 
(Nouvelliste 7 avril 94) 


(A noter que le président Nixon avait cette vision de 
rapports amicaux entre tous les peuples) 


2.-EXODE D'HAÎTIENS 

Toute l’histoire de l’humanité fourmille de déplacements 
e populations, tantôt pour fuir la violence, les abus de force, 
lantôt attirées par la richesse de pays voisins, ou même 
Ointains. 

 Pourles Haïtiens, Cuba, la République Dominicaine, les 
E ahamas ont été des pôles d’attraction. Aujourd’hui, c’est 
al ontestablement la République étoilée qui les attire. Pour 
ertains, c’est le refuge contre les abus de pouvoirs dictato- 
Haux. Pour d’autres, l’espoir de lendemains meilleurs: la fuite 


de la misère. Les uns quittent le pays en avion, les autres en 
Jateau. 
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Les Haïtiens sont plus d’un million à l’étranger. Les plus 
nombreux vivent au Canada etaux Etats-Unis. Ils commenceni 
à jouer un rôle dans la politique de ces pays. à 


Malgré vents et marées, malgré garde-côtes et avions de 
contrôle, les Haïtiens atteignent quand même les rivages. 
américains. Là, des agences tant haïtiennes qu’américaines, 
défendent leurs droits. 


Pour la Konbite Solidarité Nationale, seuls les 


développement économique et le respect des vies et des biens 
pourront diminuer le flot des candidats à l° expatriation. 


3.-LES HAÏTIENS D'OUTRE-MER 
- LA DOUBLE NATIONALITE 


moins un pays aussi pauvre qu’Haïti. Sa diaspora est ne 
richesse qu’elle se doit de soigner. 

Ce sont, dit-on, des intérêts du moment qui ont porté nos 
Constituants àrefuser d’ accepter la double nationalité - mal or 


Chambres Législatives votent des amendements à le 
concernant la double nationalité.* 


* Voir à ce sujet : 
- le long texte de L'UNION du 28 février 1989, sousiS@ 
rubrique DOCUMENT”. C'estune belle plaidoirie enfaveul 
de la double nationalité. 
- le texte adressé au CEP 1989: “Quand viendra / 
temps... Comment faire voter la diaspora” — Odette RO 
Fombrun.( Haiti-Observateur, 19/26 juillet 1989). 
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4.-DIPLOMATIE 


PS DER Emme 


C’est un volet qui mérite une grande attention. C’est pour 


ne l’avoir pas soigné que nous nous trouvons isolés et dans le 
bourbier. 


Haïti doit avoir une politique étrangère bien définie et 
une école de diplomatie. La compétence doit être le critère de 
“choix des diplomates, comme elle doit être celui utilisé dans 
Ja fonction publique. 


Les pays européens envisagent déjà de supprimernombre 
de leurs ambassades, pour passer à des représentations 
veuropéennes”. Qu'il en soit de même , avec une formation 
“Etats caraïbéens!” 


En attendant cette naissance, il est évident que le nombre 
de nos ambassades doit être réduit. De la représentation par 
Zone. Peu d’ambassades, beaucoup de consuls et d’agents 
commerciaux, selon un plan bien établi. 


Une attention particulière doit être accordée à la Caraïbe 
t à la CEE. 












5.-FAMILLE - RESTAVÈK - ENFANTS DE LA RUE 
n… S'il est une valeur encore respectée en Haïti, c’est bien 
celle de la famille, famille dans son sens large: grands-parents, 
oncles, tantes, cousins. C’est ce concept de famille qui porte 
es expatriés à adresser régulièrement des valeurs à ceux qui 
Ont restés au pays, constituant un apport substantiel à 
économie nationale. 


Le problème restavèk est lié au problème économique. 
Les raisons qui portent une mère à se séparer de son enfant sont 
En général des difficultés financières et l’absence d'écoles 
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dans la localité...C’est donc à ces problèmes qu’il faut s’attaquer 
pour résoudre celui des restavèk. 


Des études importantes concernant les enfants de la rue 
ontété faites par des spécialistes. Nombre d'entre eux viennent 
de l’intérieur du pays et sont âchés dans les villes pour les 
mêmes difficultés économiques auxquelles sont confrontées 
les familles des restavèk. d 

Des centres de réinsertion sont indispensables pour récupé= 
rer ceux qui sont déjà dans la rue. Mais les efforts doivent 


porter sur les causes. FR 


La Konbite Solidarité Nationale, considérant le nombre: 
d’enfants sans père, d’enfants restavèk, d'enfants en villages 
SOS... recommande vivement qu’en lieuet place de la fêtedes. 
pères, qui blesse beaucoup d’enfants, on célèbre en Haïti LA 
FETE DES FAMILLES et que la famille soit considéré 
comme le milieu dans lequel l’enfant vit: orphelinat, famille 
traditionnelle, village SOS, famille adoptive, mère seule...2 fin 
que l’enfant, dans quelque milieu qu'il vive, ait un senti 
d’appartenance.…. 


6.-PERSONNEL DE MAISON 


spéciale - même si elle est jugée insuffisante - au personn 
maison. Ce personnel logé, nourri, blanchi est le moins 
plaindre dans cette catégorie sociale. 

Il est cependannt indéniable que ce personnel de mais 
ne jouit point d'avantages légaux. | 

Aucun carnet de sécurité sociale ne l’accompagne da 
ses pérégrinations, de famille en famille. 


Une Nana et un boss Auguste n’ont de retraite que € 
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que leur accordent généreusement leurs “maîtres”. 


Cependant, il est difficile de fixer un barème de salaires 
pour le personnel de maison, vu que ce personnel a lui-même 
un personnel à son service. La solution est dans l’implantation 
“de la Konbite elle-même. Tant que les problèmes économiques 
me trouveront pas de solution et tant qu’il n’y aura pas un 
relèvement du niveau moral de la communauté nationale, on 
n'aura pas de solution valable pour ce secteur, pas plus qu'on 
n'en aura pour les restavèk. 


; Dans le cas du personnel de maison, la Konbite suggère 
d'adopter un système de carte de travail l' habilitant à 
ecevoir une pension et à jouir d’une assurance santé. 


C’est à la racine malade qu’il faut traiter tous ces 
problèmes, et cette racine malade c’est le socio-économique. 


7.- DÉMOGRAPHIE ET DÉVELOPPEMENT- 
CONTRÔLE DES NAISSANCES 

Les ressources d’un pays, sa culture et le dynamisme de 
son peuple sont des facteurs déterminants du contrôle des 
naissances et de l’importance du “planning familial.” 


Il est probable que si le monde mettait en commun toutes 
ses ressources, si les hommes vivaient fraternellement, il n’y 
aurait pas de problème de surpopulation, ni de manque de 
n Ourriture. 


Ceci n’étant pas le cas, Haïti ayant gaspillé ses ressources 
et n’ayant ni discipline, ni dynamisme, il importe de 
recommander quant à présent le contrôle des naissances. 

Le Contrat social ne peut prescrire de méthodes. A noter 


que l'Eglise catholique “ne refuse pas de voir le problème 
démographique, mais elle refuse qu’il soit traité selon les 
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critères d’une vision malthusienne contraceptive et sécuritaire.” 


Quant au Proutist, il demeure persuadé qu’une fois une 
unité économique développée, il n’y a plus de problème de 
surpopulation, chacun devenant objet de production de 
richesses. 


8.-SERVICE CIVIQUE 
DE BACHELIERS CHOMEURS 
(Projet présenté au printemps 1991) 


BUT 


Le but de ce programme national est de dynamiser 
l’intérieur du pays; d’utiliser constructivement le service 
civique, prévu dans la Constitution (Art. 52.3); de mobiliseret. 
conscientiser la jeunesse sur le rôle qu’elle peut jouer dans s 
développement du pays. 


+ 
; 


JUSTIFICATION 


La République d'Haïti est un pays pauvre. Les condi- 
tions de vie de 90% des habitants sont extrêmement précaires. 
Pourtant, le pays produit chaque année, à coûts élevés, des. 
milliers de bâcheliers qui n’ont aucune ouverture dans le. 
circuit du travail et de la production. Un projet qui utilise les: 
services de ces jeunes oisifs est d’autant plus indiqué que ces: 
années d’embargo et d’instabilité politique ont beaucoup. 
affecté le pays: la mortalité infantile, la sous-alimentation et 
l’analphabétisme sont d’un taux très élevé. L'intérêt pour la 
culture de la terre va diminuant, augmentant de façon 
inquiétante l’exode rural. Quant au taux de couverture forestière, 
elle est déjà réduite à 3%. Une action s’impose donc d’urgence: 
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LE PROJET 


L'approche multisectorielleutilise, à peu de frais, les 
services de divers Ministères. Tous les programmes de sani- 
tation, de vaccination, d’alphabétisation, de reboisement.. 
démarrent en même temps dans la localité concernée. Il est 
recommandé de faire simultanément la promotion de projets 
spécifiques prévus dans le plan national. 

Cette approche permet une implantation progressive 
du projet, selon les disponibilités budgétaires des Ministères, 
favorisant la dynamisation recherchée des communautés de 
l'intérieur. 

STRATEGIE 

L La région à dynamiser ayant été déterminée, les 
représentants des Ministères concernés: Agriculture, Santé, 
Education, Travaux Publics, Affaires Sociales. préparent 
avec cette communauté le plan d’action. Pour l’implanter, on 
utilisera pour une durée d’une année de service civique des 
“bacheliers-chômeurs” originaires - autant que faire se peut - 
de cette région. L'Etat ou la Communauté concernée met un 
“space où monter des tentes destinées à abriter ces jeunes 
missionnaires du développement. 


Chaque groupe relève d’un des Ministères sus- 
mentionnés. Une formation ou un entrainement est donné au 
groupe avant la mise en route du projet. 


Un délégué de chaque Ministère supervise le travail 
sur le terrain. Trois (3) mois avant la fin du contrat de service 
civique, le recrutement d’autres bâcheliers - si nécessaire - 
assure la continuité du programme. 
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RESSOURCES 


a) En personnel: 

- Les jeunes “bâcheliers-chômeurs” 

- les délégués des Ministères concernés 

- les volontaires des Communes donnant leur appui au 
projet à. 

b) En matériel: Le 

- Le matériel donné par chaque Ministère pour. 
l’éxécution de son propre Programme, dans son secteur 
d'intervention. À 


9.-ENGAGEMENT DES MEDIAS 


Aucun projet de société n’a de chance de succès sans leur. 
engagement formel, que ce soit dans le domaine de l’éducation;: 
(formelle et informelle), de la santé, de l’éducation civique, du 
reboisement, du tourisme, de la lutte en faveur du respect de 
l’autre, du respect du bien public. 106 


C’est donc à eux que s’adresse le premier devoir d’engage- 
ment: 


1) d'honnêteté, de respect de la vérité 
2) de critique - non de dénigrement. 


Bien plus valable est la critique constructive qui souligt 
avec force ce qui peut être fait ou amélioré que l’abattage de 
efforts même ratés. 








BOURGEOISIE ET ENTREPRENARIAT 


Dans ses causeries à Radio Signal FM, Michel Soukar 
a fait un historique de la Bourgeoisie haïtienne, différenciant 
le secteur affairiste, sans perspective et sans âme, du secteur 
progressiste qui voulait créer un véritable capital national, 
encourager les investissements dans l’industrie —pour suppléer 
aux carences de l’agriculture. Les luttes pour le pouvoir et la 
succession quasi ininterrompue de gouvernements dictatoriaux 
et les affairistes, haïtiens et étrangers, n’ont pas permis à ce 
rêve de se matérialiser. 


Cependant, de nombreuses et intéressantes initiatives 
ont été prises au fil des ans, individuellement, malgré de 
grandes difficultés dont l’absence: a) de main-d’oeuvre quali- 
fiée; b) de capital national; c) de structures adéquates; d) de 
stabilité politique..: 

* fabriques de savon, allumettes, bougies, glace, tanner- 
ies, briqueteries, boulangerie mécanique; puis introduction, 
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dans la plaine du Cul-de-Sac, des moulins à vapeur, relevant 
le taux d’exportation du sucre brut à 90.000 livres en 1881. 


Puis : *Service de cabotage. * Guildives * Scieries pour 
fabrication de meubles de style. * Exploitation de la figue- 
banane, de la pite * Usines d’huiles essentielles. * Plantation 
de pommes de terre, de piments, de cocotiers * Usines 
d’aluminium, d’émaillé, de boîtes de conserve, de pâte de 
tomate * Filature, huilerie, savonnerie * Industrie du plastique 
* Fabrique de chaussures, de matelas. * Usine de lait * de 
carton * Elevage de poulets. * Plantations de légumes chinois 
* Plantations de petit-mil et décorticage des grains * Fabrique 
de jus de fruits, de bière, de rhum, de liqueurs, de boissons 
gazeuses, de glace * Produits pharmaceutiques * Plantes 
ornementales. * Bonbons fins * Hôtels et Restaurants * 
Artisanat et Galeries d’art * Journaux et Revues * Centres 
sportifs * Mosaïques- céramiques, marbre. * Maisons 
préfabriquées. * Pâtes alimentaires. * Industrie du livre 


* Dans l'Education: Ecole de génie, Collèges, Ecoles de 
tous niveaux. * Hôpitaux et cliniques... 


Arrive la sous-traitance. Des hommes d’affaires 
apprennent à gérer cette industrie nouvelle, source d’emplois 
et d’influx de devises; tandis que d’autres, en position de 
commande, au lieu de: a) établir les règles du jeu des 
investissements et des conditions de réinvestissement des 
bénéfices; b) d’investir dans le développement de l’intérieur 
du pays, condition sine qua non de tout progrès; c) d’installer 
des structures indispensables au développement... se sont 
intéressés uniquement à gagner - par n’importe quelle voie; 
dont la corruption - des valeurs à exporter vers les Banques 
étrangères. 


Sans effacer les responsabilités de tous ceux qui ont 
participé à cette corruption, l’ont encouragée ou exploitée, il 
faut admettre qu’en premier lieu, c’est au niveau de l’Etat que. 
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le bât blesse le plus. C’estàcesdirigeants corrompus qu’incom- 
be la faute première de l’échec national. Ce trafic n’eût pas été 
possible avec un Etat responsable. Notre premier devoir est 
donc de changer l’Etat. 


En parlant d'Haïti, on dit avec mépris que le pays avance 
à reculons. (Expression employée dans le livre de Georges 
Michel sur les Chemins de fer d'Haïti). 


- Pourquoi? 


- Il suffit de regarder l’état physiique de notre capitale 
pour comprendre une telle réflexion. 


Jamais autant qu'aujourd'hui ne s'est étalé dans toute sa 
laideur cet égocentrisme qui ronge le corps social haïtien. 
Chacun cherche une solution à SON problème, sans approches 
collectives. Pasunetentative de gérer l’embargo pour produire 
ce que l’on importait. L’effort a été et est d'importer via la 
contrebande; une contrebande que certaines forces extérieures 
— sous couvert de générosité et de solidarité — encouragent. Et 
nos responsables, et notre élite, et notre petit peuple, donnent 
dans le panneau, en se précipitant vers la zone frontalière, 
augmentant dramatiquement notre dépendance des assistances 
humanitaires et de la production étrangère. 


En dehors de nos fautes à nous, n’y aurait-il pas aussi 
l’action néfaste de certains secteurs étrangers? 


SITUATION ACTUELLE DES ENTREPRISES? 


- Toutes les grandes usines sucrières et les grandes usines 
d’Etat sont fermées, même la cimenterie dont la matière 
première est pourtant locale. 


Les petits entrepreneurs sont aux abois. Le coup de grâce 
est donné à la sous-traitance. Notre économie passe du formel 
structuré, contrôlable, à l’informel, marginal. 
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- Pourquoi cette destruction systématique? 


- Pour instaurer une Haïti nouvelle? Laquelle et Com- 
ment? 


- Serait-ce une Haïti dont on aura détruit tous les ressorts 
pour l’introduire pieds et poings liés dans le marché commun, 
par le biais de la contrebande et d’un marché informel? 

- Ainsi, l’embargo ne serait qu’un moyen, un prétexte? 

- Bien maladroitement utilisé, puisqu’il porte atteinte à 
l’image même de ceux qui l’imposent. 

- La résistance haïtienne semble secouer Washington, 
l’'OEA et l'ONU. Mais, c’est Haïti qui paye le prix fort. 

- Que fallait-il faire hier pour éviter le pire? 
* Entreprendre nous-mêmes les réformes nécessaires, 
en commençant par celles de l'Armée et de la Justice. 


* Nous ORGANISER pour défendre les producteurs; 
gérer le marché informel. 


* Dynamiser l'intérieur du pays et augmenter la 
production nationale. 


* Encourager l'art, l'artisanat et le tourisme. 


* Former nos jeunes chômeurs à un entreprenariat 
réaliste. 


- Aujourd’hui! Que faire pour sauver demain? 


- Nous mettre d’accord pour ORGANISER, PLANIF IER 
L'AVENIR, selon les impératifs du monde nouveau qui se 
bâtit. 

Après ce cyclone dévastateur, commencer par mettre 
en place un ETAT RESPONSABLE. Ensuite PRODUIRE à 


e 
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partir de matières premières locales, pour une économie 
nationale stable, organisée, intégrée dans un plan macro- 
économique national, conçu dans une vision claire et nette du 
marché commun interaméricain. 


* Bourgeoisie: Ensemble de personnes qui, dans un pays 
capitaliste, possèdent une certaine fortune et exercent un rôle 
dirigeant dans la vie du pays au point de vue économique, 
politique et culturel” 


Dictionnaire encyclopédique d’éveil, Hachette 


Cette définition décrit-elle ceux qu’en Haïti on appelle "bour- 
geois"? 


GUERRES D'INFLUENCE ET 





“Nous vous avions colonisés, nous pouvons encore vous 
recoloniser”. 


Ces mots ne sont pas d’Hédouville, mais bien d’un 
diplomate français, en poste à Washington. Il s’est oublié à les 
dire à un parlementaire haïtien auquel il voulait imposer ses 
vues. Ceci en 1994! 


1.- Lutte d'influence et guerres de marchés 


Sous la colonisation, les conflits entre l'Espagne, la 
France et l’ Angleterre ont leurs répercussions sur notre terri- 
toire. 


A partir de l’Indépendance, les interventions ont pour 
buts évidents la conquête du marché et surtout le contrôle de 
nos finances. Elles se font à visière levée. 
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Le corps diplomatique devient prépondérant à partir de 
Geffrard. 


Citonscomme exemple manifeste d’ingérence dans notre 
politique intérieure le cas Salnave qu’ André Georges Adam 
décrit avec force détails, dans son livre sur Salnave: 


“.. le gouvernement de Salnave aura à lutter contre 
quatre types d'étrangers: leconsul-commerçant, le commerçant 
étranger proprement dit, l’étrangernaturalisé haïîtienet l’Haïtien 
naturalisé éteranger en Haïti. 


a) Le consul-commerçant 

C’est un personnage tout-puissant: il détient des 
capitaux et a à sa disposition des navires de guerre. Réunissant 
dans sa personne deux puissants atouts: l’argent et la force, le 
consul-commerçant apportera à la rébellion contre Salnave un 
appui moral doublé d’un solide appui matériel..Il est au 
premier plan de la coalition contre Salnave. 


b) Le commerçant étranger 

Moins puissant que le consul-commerçant, le 
commerçant étranger en faveur duquel intervient le Corps 
Diplomatique..Son rôle est capital. 


c) L’étranger naturalisé haïtien 

…est pour le gouvernement un ennemi beaucoup plus 
difficile à combattre que le commerçant tout court. Et sa 
situation est particulièrement ambiguë. A cheval sur deux 
nationalités, il joue selon les besoins de la cause l’une où 
l’autre carte. 


d) L’haïtien naturalisé étranger en Haïti 

(ils).…essaient de protéger leur personne et leurs biens. 
C’est la crise du patriotisme haïtien chez les classes privilé- 
giées, menacées. 
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Le Corps Diplomatique 


Au-dessus de tous ces étrangers et les défendant 
vigoureusement se place le Corps Diplomatique qui peut être 
défini comme la coalition des grandes puissances, européennes 
surtout. Nombreux seront les démêlés du gouvernement de 
Salnave avec les consuls accrédités en Haïti, particulièrement 
avec le diplomate anglais Spencer St-John qui se dresse en 
adversaire du Gouvernement, les forces navales britanniques 
établies à la Jamaïque. 


Les plus grands adversaires de Salnave n’ont pas été 
les propriétaires fonciers, les commerçants nationaux, bref les 
classes privilégiées d'Haïti, très faibles en face des forces 
populaires urbaines et rurales, mais bien les étrangers, le 
Corps Diplomatique qui a dirigé la coalition contre Salnave. 
Seretranchant derrière le fameux “Droit des gens”, s’appuyant 
sur la marine de guerre solidement constituée de |’ Angleterre 
et de la France, grandes puissances incontestables en cette 
deuxième moitié du XIXe siècle, le Corps Diplomatique 
apparaît dans la crise de 1867-1869 en Haïti comme un “Etat 
dans l’Etat, mieux un Etat au-dessus de l’Etat.”’* 


2.- L'occupation 


"Le Pentagonisme", pouvoir militaire du Pentagone 
allié principalement à la puissance des fabricants d'armes, 
domine peu à peu la politique étrangère américaine. 


La force triomphe brutalement du droit. Lle 21 juillet 
1915, c'est l'occupation d'Haïti. 


La lutte d’influence continue, mais devant la puissance 
américaine et sa politique “L’ Amérique aux Américains”, “La 
carotte ou le bâton”, la France joue la carte culture sans 
ingérence politique. Après la désoccupation, elle intervient à 
nouveau en politique. 
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En 90, on associe des noms de candidats à des puissances 
étrangères. 


3.- L'internationdalisation 


Aujourd’hui, oninternationalise la crise et on parle des 
“amis d'Haïti”, La voix prépondérante est quand même celle 
des Etat-Unis. Des représentants de diverses tendances, 
appuyés par les Haïtiens désunis, se succèdent sur notre sol 
pour y faire entendre leurs messages contradictoires: Maison- 
Blanche-Pentagone, Black Caucus républicain-Black Caucus 
démocrate, aile gauche démocrate contre aile droite démocrate, 


4.-Unité nationale 
A quand l’unité nationale? 


Le dernier message du président Nixon au peuple 
américain est un appel à l’UNITE intérieure sans laquelle ce 
sera la faillite des Etats-Unis. 


Comment ne pas penser au dernier message de Marcel 
Fombrun: “Faites l’UNITE ou nous aurons lutté pour rien”: 


C’est encore ce message que je transmets 
inlassablement aux Haïtiens: S’UNIR et PRODUIRE, SINON 











= ANNE a 95 — 
PERIR. 


PROJETS PROBABLES 
DU GEANT AMERICAIN 


En dépit d’une politique étrangère critiquée; en dépit 
de divergences entre Maison-Blanche et Pentagone, 
Démocrates et Républicains sur les moyens à employer pour 
les atteindre, en dépit d’échecs visiblement essuyés ici et là, les 
projets concernant la sécurité et l’économie américaines nous 
semblent être les suivants: 


1.- Défendre le capitalisme. IMPOSER LE LIBERALISME 
ECONOMIQUE, donc neutraliser les mouvements dits 
d'extrême gauche qui sont une menace à ce système. 


2.- Empêcher l'entrée aux USA des étrangers indésirables. 
(En ce qui nous concerne, celle de nos dits “hoat- 
people”) 

3.- En réplique au marché commun européen, constituer 
progressivement un vaste marché commun panaméri- 
cain, allant de l'Alaska à la Terre de Feu. Ce qui 
implique des productions régionales intégrées. 


4.- Professionnaliser les Armées nationales en leur 
inculquant une mentalité nouvelle ‘“‘panaméricaine”. 
Les avoir prêtes pour n'importe quelle intervention 
décidée par l'OEA ou l'ONU. Les entraîner au contrôle 
du trafic international de la drogue. 


5.- Former des Polices nationales assez fortes pour 
maintenir l'ordre, empêcher l'expansion des mouvements 
d'extrême gauche ou populistes et contrôler le trafic des 
narcotiques. a 
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6.- Atteindre ces objectifs par la négociation. En retour, 
assister financièrement et techniquement les pays alignés. 
Il ne faut pas se méprendre: il n°y a pas de libre choix. 

Là où la coopération ne sera pas obtenue, ce sera l’ingérence 
sous ses formes les plus dures, les plus humiliantes, car la 
diplomatie à la Nixon n’a plus cours chez l’Oncle Sam. Le 
bâton l’emporte, malgré les cris d’alarme poussés par des 
sages nationaux et internationaux. 

- Que faire? 

- Il n’y a pas d’autres armes défensives que: 


1.- NOUS METTRE D'ACCORDSUR UN CONTRAT 
SOCIAL, 


CONFORME A NOTRE CULTURE. 


2.- PLANIFIER L'INTEGRATION D'HAITI AU 
MARCHE COMMUN 


DANS LE RESPECT DE CE CONTRAT SOCIAL. 


3.- ORGANISER D'URGENCE LA PRODUCTION 
EN FONCTION 


DE NOS BESOINS ET DE CETTE INTEGRA- 
TION. 


“Le pot de terre ne peut frapper le pot de fer.” 
“Pi piti pou pi malen.” 


“Le seul ennemi à combattre c’est la misère, la seule 
victoire sera celle du développement et cela ne peut s’obtenir 
contre qui que ce soit mais avec l’ensemble de la Nation 
soudée autour d’un gouvernement d’union rassemblant tous 
les citoyens “ 


(Ce n’est malheureusement pas d’un Haïtien, mais d’Abdou 
Diouf, président du Sénégal) 
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* Dans CHEMINS CRITIQUES, Vol 3 No 1/2 décembre 
1993, page 163, sous le titre PLAN AMERICAIN, Jean 
Léopold Dominique écrit: 


“Des chercheurs américains de latrès vénérable Université 
Columbia de New Yorkentreautres, des économistes haïtiens, 
avaient mis la main sur des documents, à circulation limitée 
aux initiés des cercles dirigeants de Washington (Banque 
Mondiale, FMI, USAID, GAO). Une stratégie globale aurait 
été conçue pour nous par des institutions internationales. 
Pour nos grands mentors, l’économie haïtienne devrait être 
radicalement réorientée vers l’extérieur, s’ouvrir sans restric- 
tions au marché américain...Se devait d'être développée 
l’industrie d’assemblage dont le fulgurant départ autorisait 
tous les espoirs. Une solide agro-industrie s’établirait, liée à 
l’épanouissement de grandes plantations modernes, hautement 
productives, orientées vers l’exportation… 


…En deux phrases, la politique dévitalisant la petite 
production rurale, vers le chômage et la dépossession des 
paysans pauvres, est incluse dans la stratégie. Dépossession et 
migration sont explicitement encouragées. "Il est inévitable, 
dit le rapport, que, dans le long terme, les problèmes de 
reforestation et d’érosion soient abordés par des mesures qui 
encourageraient la migration venant des montagnes. Cela 
signifierait l'expansion d’emplois dans l’agriculture des plaines 
et dans l’industrie des villes”. Vider les mornes d'Haïti pour 
les reboiser au profit des grandes plantations, faire déguerpir 
les petits paysans. 

Sous-traitance et agro-industrie dirigées vers le marché 
américain disposeraient en permanence d’une masse de 


chômeurs à bas salaires. Etait-ce, aussi implacable, le fameux 
“Plan” 9" 


Dominique montre que divers projets avaient été mis en 
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place en faveur des paysans, mais sans succès. 


“La Chambre des Comptes des USA, le General Ac- 
counting Office (GAO) révèle que, parmi les nombreuses 
autres tentatives avortées, un projet global de 12 millions de 
dollars destiné à améliorer la productivité, et augmenter les 
revenus des petits exploitants, avait été abandonné en cours 
d’exécution. La vérification des comptes de l’USAID par le 
GAO met en lumière la stratégie de base de ces projets. Au lieu 
d’aider directement le petit exploitant, les fonds devaient 
permettre le développement institutionnel. Cela veut dire, la 
bureaucratie duvaliériste. 


Erreur stratégique? Impuissance? Vision bornée? Ou 
contradiction profonde de la politique américaine...? 


Atravers les propres contradictions de l’aide américaine, 
une tendance se dégagera, prenant le dessus sur toutes autres 
velléités. La modernisation, souhaitée partous, de l’agriculture 
haïtienne est conçue par Washington, à travers l'introduction 
du capitalisme à la campagne, sous la forme de la constitution 
de grands domaines, comme dans le reste de l’ Amérique 
Latine. Le mode traditionnel haïtien de production agricole, 
basé sur la petite exploitation, est condamné. 


deux graves conséquences. La première pour les 
Américains eux-mêmes: la migration des paysans dépossédés, 
souhaitée par l’'USAID, se déploie autant vers les villes 
haïtiennes que vers la Floride. La seconde conséquence de 
l’obstination américaine: la paysannerie pauvre, menacée 
d’extinction, décide à nouveau de se battre pour changer le 
système." 


De son côté, Soeur Kesna, de la Conférence Haïtienne 
des Religieux et des Religieuses (CHR), dans son texte 
présenté à la Conférence de Miami, janvier 1994, écrit: 
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“Parlant d'économie bloquée, nous découvrons un 
véritable plan de déstabilisation du pays. Par suite de l’aide 
humanitaire, notre dépendance à l’égard de l’extérieur s’est 
accrue. Farine, pois, lait, blé, riz, maïs, petit-mil, poisson, 
pétrole, huile..Nous ne produisons plus de sucre, presque plus 
de café. Nous avons commencé à importer même du charbon 
et des patates. Et nous nous habituons à cette situation. Le 
paysan est devenu un peuple inutile. Voilà pourquoi il constitue 
un bon pourcentage de la masse des déplacés. Découragée par 
les bastonnades continuelles des chefs de section et les 
opérations de rançonnement, la grande majorité abandonne le 
travail de jardin pour trouver refuge en ville...” 


Voir les articles du professeur Leslie F. Manigat (Le 
Nouvelliste 16 juin et 17 / 19 juin 1994): 


Le "jeu américain" d'après Sténio Vincent en 1940 ex- 
pression conjoncturelle d'une "constance historique" : 


".. il y a ici un jeu américain, écrit Vincent, un haut 
fonctionnaire américain a dit l'autre jour qu'il n'y a pas de 
coopération possible entre un grand pays comme le sien et un 
petit pays comme le nôtre, qu'il faut des rapports de subordi- 
pation etc." 

Qu'y a-t-il de changer en 1994? 

Pour la KSN, la meilleure défense est l’organisation dans 
les campagnes d’unités de développement, l’assistance 
accordée aux projets communautaires et aux petites entreprises 
agro-industrielles, à base de productions locales. 
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CONTRAT SOCIAL 
ET MUTUELLE NATIONALE 


ERCET LES PEL AR OL EEE RES 


SUGGESTIONS AU GROUPE ‘MARCEL GILBERT” 


A la crise de société à laquelle nous sommes confrontés, 
ilnous semble impérieux de lier le grave problème économique 
dont une des causes est une terrible pénurie de 
PRODUCTEURS. 


Le dynamisme de la majorité marginalisée lui permet 
de survivre en dehors de l’Etat, dans un circuit dit informel. 
Mais cette survie est basée sur le commerce et non sur la 
production. Comme le dit Mgr Lafontant, il faut que cet effort 
admirable de survie se transforme en vie et en développement. 


Le nombre d’importateurs augmente à un rythme 
affolant tandis que s’amenuise le nombre des producteurs- 
exportateurs. 


C’est dans cette optique de crise de société, liée à la 
crise de la production nationale, dans une vision de l’interdé- 
pendance internationale, que se situent mes suggestions. Elles 
devraient permettre d’activer cette “unité historique de 
peuple”(1) dont parle Marcel Gilbert, un des moyens d’atténuer 
la force de la tutelle étrangère qu’il redoute. 
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CONTRAT SOCIAL ET MUTUELLE NATIONALE 


Etudier un Contrat social qui tienne compte à la fois 
des justes revendications du peuple haïtien et des impératifs de 
l’interdépendance de l’an 2000. Cette entente ne doit pas être 
une menace exprimée à l’égard de quiconque, ni de recherche 
de terrains d’ententes basées sur l’intérêt, mais une définition 
de la participation effective d'Haïti dans un marché commun 
caraïbéen, une étude de la Production nationale, comme 
monnaie d’échanges valable dans un marché libre. 


Pour le faire, il faut trouver les voies et moyens de 
transformer la majorité des petits commerçants en Entrepre- 
neurs et Producteurs Compétitifs dans le marché des devises, 
favorisant ainsi son entrée dans la mouvance de l’unité 
historique de peuple. La tactique suggérée consiste à intégrer 
une Mutuelle nationale dans le Contrat social. 


En adhérant au Contrat social, on adhèrerait en même 
temps à la Mutuelle nationale. 


La raison majeure d’être de cette mutuelle serait de 
financer le démarrage de petites entreprises de production et 
de petites industries liées le plus possible aux fermes coopérati- 
ves. Ces projets étant étudiés avec soin par un Bureau des 
Entreprises. 


Il est évident que ce serait un projet à mettre au point 
par une équipe consciente tant de la crise nationale que de la 
crise internationale. Le monde est en pleine mutation. En 
Europe comme en Amérique, l’autorité économique va passer 
de la nation à un pouvoir continental; puis à une autorité 
mondiale. Nous ne pouvons demeurer isolés, sans risquer de 
devenir “poubelle”. 


Faisons-nous à cette idée que le moment historique 
pour Haïti exige de transcender le nationalisme traditionnel - 
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ce qui ne demande pas du tout le rejet de notre culture, mais 
plutôt son exploitation rationnelle dans un contexte interna- 
tional nouveau. 


C’est le chemin du salut, le moyen de forcer le peuple 
haïtien à entrer dans la voie de l’auto-développement, en 
harmonie avec toutes ses composantes et avec ses voisins. 


Je ne parlerai pas ici de l’autre volet de production de 
devises qui est le Tourisme, non seulement celui qui exploite 
soleil et plages, maïs delui dit "Tourisme culturel" qui utilise 
tous les vestiges du passé et toutes les richesses de nos divers 
héritages culturels: indiens, africains, occidentaux. 


C’est dans cette optique de mobilisation nationale et 
de production de richesses que se réalisera plus aisément 
l’unité historique du peuple haïtien. Elle ne se réalisera jamais 
dans la misère et les autres égoismes de clans politiques qui 
permettent à l’étranger de toujours nous imposer ses voies de 
salut. 


Appel 


J'en appelle au groupe d’intellectuels qui accompagnent 
Marcel Gilbert dans sa quête de solutions à la crise nationale 
pour qu’il prenne l'initiative de constituer le premier noyau de 
rédaction de ce Contrat social unificateur (2) dont la nation 
atellement soifet de le faire sans perdre detemps, carilest déjà 
tard. 


Odette Roy Fombrun, 17 octobre 1992, actualisé le 8 
janvier 1993, paru dans Le Nouvelliste du 14/1/1993 
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Odette Roy Fombrun 


Haïtienne, née le 13 juin 1917 Citoyenne du Monde 
depuis 1981, Membre: Société Haïtienne d'Histoire et de 
Géographie - Club des Femmes de - Carrières Libérales et 
Commerciales d’Haïti - Garden Club-Ligue Féminine d”’ Action 
Sociale - Ex-présidente des Pupilles de Saint-Antoine Noël- 
CADOR-MUCI-AICHA (Ass. Int. Culturelle Haîtiano- 
Africaine) -Ex-présidente de Fondation 91 - Animatrice du 
Comité culturel de Fondation 92 - Commission chargée de 
préparer l’Avant-Projet de Constitution de 1987 - Consultante 
aux Editions Henri Deschamps 


Madame Fombrun, normalienne, a lutté en faveur de 
l’éducation préscolaire en Haïti. Elle a publié des études sur 
l'Education, des livres scolaires, des livres de bibliothèques 
scolaires, des livres de recherche historique. 


Partie en exil sous François Duvalier, elle passe 17 ansen 
Afrique avec son mari, représentant de l'UNICEF, et 10 ans 
aux Etats-Unis. À son retour, elle lutte en faveur de l’UNITE 
NATIONALE. Elle intervient très souvent à la radio et à la 
télévision et publie, en Haïti et à l’étranger, de multiples 
articles dans journaux et revues. 


Elle participe à des séminaires, dont plusieurs sur la 
Démocratie. A celui tenu en Haïti en mars 86, elle présente de 
nouvelles structures allant de la base vers le sommet, et le 
KONBITISME. Au Centre Woodrow Wilson, à Washington 
les 29 et 30 septembre 1986, c’est: “La démocratie est-elle 
possible en Haïti?” (paru en anglais et en français: Démocratie 
en Haïti). Conférence à Harvard sur la Démocratie (18 mai 
1989) - Réception d’un AWARD du Boston Konbit Clinic (le 
23 mai 1993) - Multiples conférences sur le drapeau, le 
Konbitisme, l’ingérence. Dans “Haïti après Duvalier” paraît 
une analyse du livre de Franck Laraque sur la pauvreté. Une 
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autre analyse concerne le livre de Gérard Barthélemy:’Le 
Pays en dehors” (paysannerie). 


Publications à l’étranger: 
- “Aime et Sers tan pays” (Congo Léopoldville: Zaïre) 


- “Morale Civique” (Congo Léopoldville) 
- “Contes d'Haïti” (Nathan, France) 
- “Contes Africains” (NEA, Dakar, Sénégal) 


- “Ti Roro d'Haïti” et “Ti Roro of Haïti” (Communauté 
d'Afrique de l'Est - Kenya) 


- (Au bénéfice d'oeuvres: - "Atripto Ethiopia" (Ethiopie) 
- Quoi faire? Que faire? -aussi en anglais (Ethiopie) 


- Tapouctou et Tapouctoo (Ethiopie) 


Publications en Haïti en français: 
- Histoire d'Haïti, voll: “Des Origines à l'Indépendance ” 
et 


Vol. IT: “De l'Indépendance à nos jours”. Editions du 
Soleil et L’Action Sociale. B.P. 2471 


- Collection Haïti. Vol. I: “L'Ayiti des Indiens”. 
Deschamps 


- “Le Drapeauetles Armes de la République”. Deschamps 


- Résumé de "Description..de Saint-Domingue", de 
Moreau de Saint-Méry. Le Natal. B. P. 2498 


- “Morale et Instruction civique” Deschamps 
- Méthode complète de Lecture ETTEDO. Deschamps 
- “Le Français par les poèmes”. Deschamps 


- “Vivent les vacances!” Deschamps. 
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- “Konbitisme, base d’un contrat social” 


- “Enfants de l’île Maurice”. Prix du ministère de 
l'Education nationale. Deschamps 


- Collection de 22 petits livres de poèmes enfantins. 
- Devinettes et Jeux. Deschamps 


- “Moi et les Autres”, (civisme préscolaire). Deschamps 


- Les problèmes de l'Education primaire en Haïti. 
Deschamps 


- Dossier Education primaire 


- Divers articles dans la Revue "L'Educateur" 


Publications en Haïti en créole: 


- ”’Istwa Ayiti” — 2 volumes. Action Sociale et Deschamps 
- “Konbit tèt ansanm pou Ayiti kanpe.” Deschamps 
- “Ti koze sou konstitisyon.” Deschamps 


-4 livrets “Eleksyon” (Devwa kandida- Devwa elektè...). 
Deschamps 


- “Comment passer de la lecture du créole à celle du 
français” 


L'Action Sociale 


- “Comment transformer le vocabulaire créole en 
vocabulaire français.” Deschamps 


En préparation: (Editions Henri Deschamps) 


- Moi et mon pays 

- Fêtes nationales ou Anniversaires importants 
- Personnages célèbres 

- Dwa Moun 


- “Mes Mémoires en quatre temps”. 





DEPOT LEGAL 
BIBLIOTHEQUE NATIONALE D'HAITI 
ACHÈVE D'IMPRIMER EN JUIN 1994 
IMPRIMERIE HENRI DESCHAMPS 
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E n hommage à Odette Roy Fombrun, à l'occasion d'un 
JUBILE d'étroite et amicale collaboration avec les "Editions Henri 
Deschamps", commencée avec leur fondateur, la Troisième géné 
ration prend plaisir à présenter son Projet de Contrat social du 
Konbitisme :"KONBITE SOLIDARITE NATIONALE" 


F. à la division, à la violence, aux immoralités étalées, Mada- 
me Fombrun pense de son devoir de présenter un Contrat social 
qui ne concerne pas seulement les structures et l'économie, mais 
aussi et surtout, ce qui est cause de tant d'échecs, la dégradation 
de valeurs concernant: /a Morale, la Justice, l'Ethique, le Civisme, 
la Spiritualité. 


- MISE EN PAGES ET COUVERTURE: RONALD BRAZIER 





